1 obligatoire. dd devant être- remplies 
ecours au travail forcé ou obligatoire. Tra- 

ail fo b| e. Travail | forcé ou obligatoire au service des 
- jers. Travail forcé ou obligatoire effectué comme équivalent 


lementation du travail forcé ou fobligatoire (I. Durée 
— JH. nos travail. — IV. Salaires. — 
idents et des maladies). Précautions spéciales 
travail de longue durée. Dispositions spéciales 

ze forcé. Cultures obligatoires. Cas dans lesquels 
recours au travail forcé ou obligatoire. Com- 
— B. Questions tendant à LEA 


n mandations) Je 

ponse du gouvernement français au questionnaire du B. 1. T. 
Nouvelle) (Préambule. Réponses : Partie A. Partie B.) : 395. 
o Projet de Convention (Compte rendu provisoire de la 14° session 
f de vie internationale du Travail) (A. Texte des 33 articles. 


ai ait: — G. Texte de là recommandation concernant la régle- 
LS du LHORR forcé ou CRT" 403. 


ei Fe bien du Conseil de la Contédération internationale des 
- Syndicals chrétiens (25-26 avril 1930) (Internationale suricne chré- 
ne). — Résolution adoptée : A3: 


IT, Témoignages des missionnaires : : 413. 


4° Communication des vicaires et préfets apostoliques du Congo 
belge (Libre Belgique) : 413. 

2° Une grave erreur au point de vue indigène (R. P. Auriaïs, Revue 
Apologétique) : 415. 

Une conférence de Ms* Guichard, vicaire apostolique de Brazza- 
le (Economie Nouvelle) : 417. 


re App réciations et opinions : 419. 


4° Inquiétudes patronales (G.-A. Le NEvEu, Europe Nouvelle) (La 
sition du groupe patronal, Pourquoi le groupe patronal est inquiet, 
vail forcé existe ailleurs que dans les « colonies ou possessions ». 
Convention | générale et contrôle spécial. Les Etats coloniaux seront 

our: con trôlés » et jamais « contrôleurs ». Comment on passe 
tre. Doctrine et pratique) : 419. 


fer 


OLIQUE -- 


sn 


HE ES re de la Presse 
ARAIT LE SAMEDI (46. are par an; tables semestrielles) 


Es _ PRIX DU NUMÉRO. 
ONNEMENTS + six mois, 16fr; ; Un an, 30 ne, variables selon les pays. 


_ BUREAUX : 5, RUE Fo PARIS- VIII 
| (Chèques Aus D nee de la Bonne Presse, Paris, C® N° .1668. ) 


Es 
CECLECECECELCCECECECECCECCECCECETCE LECLERC EEE 


Actes de l'épiscopat. — 1° Taxe scolaire sur les 


impôt ou en remplacement d’un impôt. Protection des travail- 
Catégories de personnes à exempter du travail forcé ou | 


? Chronique 


_O FR. 75 de L'Action Catholiqu Wei 
E Rev. d'Organieation “ 
: et de AL 
i Défense Religieuse : 
FR nn CPCECEELE SR LT La 


99 Aela Fédération -des industriels et tee français Æ, = 
nomie. Nouvelle) (Déclaration de M. River: — Déclarations de 
MM. Bourpanie et Bosrcnon) : 424. 
/ 3° Témoignage. d’un colon de Madagascar (Bulletin catholique inter 
nationa!) : 426. 

4 La presse et la conférence du B. I. T. (D: H.-C.-E. ZaACHARIAS. 
Bulletin des Missions) : 498. 

5° Une question d'ordre moral (Correspondance hebdomadaire) : 530, eV 


US rt 


IX. Références documentaires : 432. 
Ouvrages. Revues. Journaux. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


= services religieux (Ordonnance de M Huraurr, év. : 
2 TViviers) : 435. : x 
2" Funérailles |(Ordonnance de M AnLer.) : 435. 


Textes administratifs, — Les militaires et les 
associations et sociétés (Cire. de M. Maçinor, min. 
Guerre, 14. 8. 30) : 437. RUN 


Tenir la main à ce qu'aucun officier n'entre, sous un prétexte fi s 
quelconque, dans une association ayant un caractère politique où 
religieux. HE R 
Jurisprudence. — Passage de clercs sur la voie 


publique (Cass. Crim., 2. 5. 30): 438. 


Cortèges. Processions, manifestations religieuses sur la voie publique. 
Arrêté municipal. Interdiction. Clercs, habits de chœur, traversée de 
la voie publique. Prêtres, surveillance, costume de ville. Contraven- 
tion. Condamnation. Cassation. 


Éphémérides (du 1° au 45 août 1930) : 441. 


BIBLIOGRAPHIE. — Programme doctrinal de la Faculté 
de philosophie de l'Université catholique de Paris; — 
Bourdaloue moraliste, par Ethna Byrne : 434; — Recueil 
de textes de droit international public, par Louis Le Fur 
et Georges Chklaver : 440. : 


7 0 7e 7 D DC DC D DC PE DC DE PE LE PES PE D PE D DE DS D D NC DE 


Vient de paraître : 


Le Patrimoine légal du culte et des œuvres 
catholiques /Associations diocésaines, Propriété 
individuelle et collective, Associations, Syndicats, 
Sociétés], par Aueusre River, doyen de la Faculté 
catholique de Droit de Lyon. — Un vol. 18 X 10 cm. 
de 440 pages. Prix, 15 francs; port, 0 fr. 65. Edition 
de la Documentation Catholique, Bonne Presse, 
5, rue Bayard, Paris, VIII. 1930. 
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+  V Lex  Dncunes officiels il B. 1 T, Suite.) 


Questionnaire du Bu international du Travail 


eos 
ARS 


Ce questionnaire a été publié dans la brochure 
avail forcé questionnaire, conclusion de la pre- 
mière discussion de Ja Conférence internationale du 
ravail (MP session 1929) sur le travail forcé :. 


stions ad à pion | 
d’un projet de convention. 


ons: dé ; 4 


F re devrait repre un projet de convention qui 


- aurait pour objet de supprimer l'emploi du tranet forcé 


uù obligatoire sous toutes ses formes ? 


Dans le cas où vous n’estimeriez pas possible d'adopter 
un projet de convention qui aurait pour objet de sup- 


primer l'emploi du travail forcé ou obligatoire, sous toutes 


S formes, ou dans Je cas où vous estimeriez qu’une telle 


Estimez. vous ne la Ce léenee enatiohale du Travail 


Psdevre it adopter un projet de convention qui aurait pour 


. des cas de 


bjet de limiter ou de réglementer l'emploi du canal 
cé ou obligatoire P - 

>, Estimez-vous qu’ une telle convention devrait être 
rédigée de manière que sa ratification par un- Etat com- 
porte pour ses colonies et pays de protectorat l'applicä- 
tion de cette convention sans les réserves ou modifications 
envisagées par l'article 421 du traité de paix ? 

: 8. Accepiez-vous la définition suivante du travail forcé 


A obligatoire aux fins d’une telle convention : 


« Tout travail ou service exigé d’un individu sous la 


. menace d’une peine quelconque et pour l'exécution duquel 
ledit 


individu ne s’est pas offert de plein gré. » 


Exception à. l'application de la convention. 


h. Estimez-vous que les cas de force majeure devraient 
rester en dehors de l'application de la convention ? 

Dans l'offirmative, approuvez-vous la définition suivante 
« force majeure » : 

&« Le terme « cas de force majeure » désigne, aux fins 
de fa présente convention, les cas de guerre aïînsi que tous 
les sinistres, tels qu'incendies, inondations, famines, 
tremblements de terre, EVrie et rot violentes, 
invasions d'animaux, d'insectes ou de parâsites végétaux 
nuisibles, etc., mettant en danger les conditions normales 
d'existence dé l'ensemble ou d’une partie PRAIRIES de 
la nee 3 » 

. Estimez-vous que ceux des travaux de si qui ont 
consacrés par la tradition et la contume de la collec- 


(x) Voir le début de ce dossier dans D. C., 


ft. 24, col. Br: 
HuOx Fe 240. à 


 . et Fa ji oi 2 


"++ QAR +4 — 


Ë possible, aux autorités centrales supérieures des territoi 


Dans l’affirmative, estimez-vous qu’une période de tran- | 
Lition serait nécessaire avant de réaliser complètement 
_ cctte suppression ? 


mais da ‘une CHE de transi- 
mêmes, 


SATA 


#" 


PR œ- > à 
|“ tivité intéressée” ef qui eénË. exéonés due le. ÿ 
‘immédiat. du village par les habitants de ce der 
vent être considérés comme des obligations 
incombant aux membres de la collectivité et 
_ travaux né rentrent pe dans R définition d 


tion 3 Li précède ? É RAR EE LE RON. 


: Autorités api à re à 2 
du recours au put as ou Ds à ro 


au Kia forcé où obligatoire devrait: revenir aux av 
métropolitaines ou bien, dans le cas où ce ne sen 


ee 


“intéressés ? ; < Fe 

b) Estimez-vous que à où les autorités supérieur. 
délèguent aux autorités subalternes le droit d’autorisers 
le travail forcé ou obligatoire pour des fins pare S 
d'intérêt local, cette pratique doit être supprimée P | 
_ c) Estimez-vous que les autorités compétentes sta 
définir avec précision, et pour autant que cela n’au: a 
pas été fait, les conditions daas lesquelles tout travail forcé 
ou obligatoire devrait être exécuté sous le contrôle des: 
autorités inférieures et locales et que ces conditions n 
| devraient pas être inférieures à celles qui. sont, 
indiquées dans le présent questionnaire | pour Faucs à 
du travail forcé imposé par les autorités compétentes elles 
nolamment en ce qui concerne les personnes 
assujetties, la durée maximum de la réquisition pour 
chaque individu, les ‘heures de travail, les salaires, 
réparation des accidents du travail et l'inspection Pie 


_ Conditions devant être remplies 
avant qu'onpuisse avoir recours au travail forcé ou obligatoire 


: 


7. Estimez-vous que les autorités compétentes devraient, 
avant d'autoriser tout recours au travail forcé ou ol 
gatoire, à: FE du travail Dr mentionné 
la question 12, s'être assurées : te dE 

a) Que le service ou travail à exécuter est d'u intérê 
imporlant ou immédiat pour a rene. appelée à l'ex. 
cuter ; - ; 

b) Que ce service ou travail est &’une nécessité dot 
ou imminente ; | 

c) Qu'il a été impossible ee se procurer la main-d’'œu j: 
volontaire nécessaire à l'exécution de ce service ou “tra 
vail, malgré l'offre de salaires aussi élevés que les salaire 
pratiqués dans le territoire ‘intéressé pour des travaux ot 
services cer et + 


ce dé concerne la main- Fran disponiblé et son apte 
tude à entreprendre le travail en question ? 
4 


Travail forcé ou obligatoire au service des particulier s 
x 


8. Estimez-vous que dans aucun cas les autorités com: 
pétentes ne devraient imposer ou laisser imposer le tra- 
vail forcé ou obligatoire au profit de particuliers, de co: 
pagniés ou de personnes morales autres que la colle à 
tivité dans son ensemble ? 

Etes-vous es que à où. ce travail fo 


+ on. É ‘administrations devraient 
: travail est utilisé pour des fins “publiques 
lions dans lesquelles il est exécuté sont 


otué | sous. le contrôle 
DR Vel 


2 nn des rartculirs DE re #8 Be 


11 Ë 


é accordées dune le. passé, 
tre Re que d’une manière qui mette 


bois cet. impôt ‘cette pratique 
æ: tôt Ad et -qu‘ en send ceRe abolition les 


direct pour. la nr Lara à l'etéotter ; ; 
_b) Que ce service ou tait et Re DES actuelle 
ou nee LEE 

ne résultera pas de p exéeution dudit travail 
ce un fardeau “trop Jourd pour la population 
e, en ce ER concerne la main-d'œuvre disponible 
à entreprendre le travail en question ; 
D Que” les Me. tout en effectuant ce travail, 
puissent rester aux environs de leur domicile : : 
ur Que : l'exécution du travail : où du service soit dirigée 


4) 


0 


religion, de la vie sociale et de l'agriculture? 


ns 


FE |: Protection des ratallleire forcée. 


7% + Estimez-vous que dans tout territoire où ‘ie tra- 
vail forcé ou obligatoire existe encore, on devrait, pour 
4 autant que cela n'aurait pas encore été fait, promulguer 
_ une réglementation complète et précise sur l’organisa- 
À tion de ce travail et que cette réglementation devrait 
- prévoir l'établissement et la tenue de statistiques concer- 
- nant” ce travail, . notamment en ce qui concerne l'organi- 
_ sation et Ja durée du travail, ainsi que le mode de 
| payement des salaires ? 
7% b). Estimez-vous que dans tout territoire où Je travail 
Morcé ou obligatoire existe, les dispositions légales ou les 
règlements administratifs relatifs à l'emploi de ce travail 
“ devraient être imprimés (et largement diffusés) par les 
autorités compétentes. dans une ou plusieurs langues indi- 
gènes, _de façon à ce que ces textes puissent être portés 
à la co nnaissar ce des reveilienrs intéressés et de la popu- 


me manière que J'est le travail de 
nee autorités 


- qu aucune us accordée à des 


a elles : ne ; 


des arrangements de cette. nature, > b) tous “Fer 


comme ooolt d'un impôt ou ee j 
devrait être abolie 


“que. les travailleurs ou toutes autres personnes devient 


|- revient P - ; LES 


:| être établie pour permettre aux travailleurs forcés, comme 


d'inspection déjà créé pour la surveillance de la main. 


fs “appliquer à l'inspection des travailleurs forcés et qu SUR 
SUN re pas d’ “ot de RÊe sorte, d’autres mesures SE 


‘ tement au travail forcé ou obligatoire dans les limites € 


de l'aptitude physique des sniésensés à à supporter Fe pr € 
ss tations demandées et les conditions où elles seront e 


“iale et sociale: : Le 


‘soit,. qu'une certaine proportion d'indifidus de ia popu- 


- être. logés loin de Jeurs foyers ? 


normale de la collectivité envisagée ? 


pouvoir se procurer des copies de ces textes au ve ne RÉ? 


c) Estimez-vous qu'une procédure déterminée devrait 


à tous les autres travailleurs indigènes, de présenter aux 2 
autorités foules 1éclamations relatives aux conditions. de 
travail qui leur sont faites ef de négocier à ce sujet >. 
- 14. Estimez-vous que les fonctions de tout organisme 


ke 


d'œuvre vyelontaire devraient être étendues de manière a 


à 


de travailleurs forcés ?- 

19° Estimez- vous que le fait d’ exiger ne Lu: 
travail forcé devrait être passible ‘de sanctions péna 
réellement “efficaces ? k 


x 


Catégories de personnes Ke 44 7 
à | exempter du travail forcé ou obligatoire. 5 


ne 


ré. Estimez -vous que seuls les adultes du sexe masculin 
âgés d'au moins 18 ans, pourraient faire l’objet du recru- ) 


conditions suivantes : L 
a) ce préalable par un médecin du & 


par un contrat ; 
Fa) Exemption du personnel des Lente élèves et pre. 

seurs ; (TER 

d) Maintien Bis chaque collectivité du nombre | 

d'hommes adultes et valides indispensable à la vie fami À 


e) Respect des liens conjugaux et familiaux. 
17. Estimez-vous que, sur une certaine collectivité. 
donnée, on ne devrait prélever, à quelque moment que ce 


lation totale mâle et permanente, lorsqu'il s’agit d'un tra 
vail forcé ou obligatoire pour lequel les travailleurs doivent 


Estimez-vous que cette proportion devrait varier suivant. 
les saisons, l'état des travaux qui doivent être effeciués | 
par les intéressés sur place et à leur propre compte, et * - 


en général respecter les nécessités économiques de la Vier” 240 
RFA 


Et) 
Estimez-vous, enfin, que cette proportion devrait être 
fixée et quelle proportion suggéreriez-vous ? & 


Réglementation du travail forcé ou obligatoire. 
Durée. - 


18. Estimez-vous que la période maximum normale pen- 
dant laquelle un individu quelconque pourrait être 
astreint au travail. forcé ou obligatoire sous ses diversés 
formes ne devrait pas dépasser soixante jours par période 
de douze mois (les jours de voyage nécessaires pour aller 
aux lieux de travail et pour en revenir devant être compris 
dans ces soixante jours) ou bien, dans les cas excep- 
tionnels où les travailleurs doivent être amenés à des dis- 
tances considérables, six moïs par période de vingt-quatre 
mois, élant entendu que dans cette période serait. inclus 
la temps employé aux travaux visés par la question r2 
et que, d'autre part, chaque période de travail au cours 
des périodes consécutives de vingl-quatre mois serait sé- 


5e de ka sbivante par un intervalle de {rois mois : 


moins ? 
Dans le cas où les travailleurs seraient amenés 


aurait été employé dans le cours d’une seule année 
ndant une période supérieure au maximum de soixante 
jours prévu ci-dessus ou tout maximum inférieur qui 
pourrait être fixé devrait être exempté de tout nouveau 
travail forcé ou obligatoire pendant un nombre d'années 
gal au nombre de périodes maxima normales pendant 
lesquelles il aurait été employé ? 
_  Estimez-vous quo la période maximum normale pendant 
laquelle un individu quelconque pourrait être astreint au 


b) Adaptation. 


. Estimez-vous que les travailleurs forcés ne devraient 
de nécessité exceptionnelle, être 


uelles lils ont été accoutumés ru offriraient un 
er pour leur santé ? ; 
timez-vous qu'on ne devrait en aucun cas permettre 
des transports de main-d'œuvre sans que toutes les mesures 
NS d'hyg giène et d'habitat qui s'imposent" soient régulière- 
ment appliquées ? 

Lorsqu'un tel transfert ne peut être évité, estimez-vous 
“que l’on devrait, en application d’une attestation médicale 
compétente, adopter des mesures assurant l’acclimatement 
progressif des travailleurs aux nouvelles conditions de 
nourriture et de climat ? 

Estimez-vous que dans les cas où les travailleurs forcés 


les ‘améliorations ou accroissements de «ration alimentaire 
qui pourraient êlre nécessaires ? 

LUS f 

c) Heures de travail. 

; me 

5 ao, Estimez-vous que la durée normale du travail des 
travailleurs forcés ne devrait pas dépasser huit heures 

par jour et quarante-huit heures par semaine et que les 

* heures de travail effectuées en sus de la durée normale 
_ devraient être rémunérés à des taux supérieurs aux taux 

! normaux ? 

 Estimez-vous, en outré, qu'un jour de repos hchdoma- 

 daire devrait être aménagé et que ce jour devrait coïn- 
_cider autant que possible avec la jour consacré par .la 
tradition ou les usages du pays ou de la région ? . 

21. Lorsqu'il s’agit de travailleurs forcés employés à 
des travaux de transport, estimez-vous que le trajet quo- 
tidien normal devrait correspondre à une durée moyenne 
de travail de huit heures, étant entendu que pour le déter- 
miner ou devrait tenir compte non seulement de la dis- 

: tance à parcourir, mais éncore de l'état de la route, de 
l’époque de l’année, du poids à transporter et de tous 
autres facteurs à observer ? Estimez-vous que, s'il était 
nécessaire d'imposer aux porteurs des heures de marche 
supplémentaires, celles-ci devraient être rémunérées à des 
taux plus élevés que les taux ordinaires de l'heure ? 


d) Salaires. 


22. Estimez-vous : 

a). Que les travailleurs forcés, y compris ceux qui sont 
employés à des travaux de transport, devraient dans tous 
les cas être payés en espèces et à des laux qui ne soient 


à des 
jstances considérables, estimez-vous que tout travailleur | 


leurs eux-mêmes et non à Ier De de tribus où à 


fournis aux travailleurs afin de les maintenir en état de 


: distinguer si l'accident ou la maladie sont ou ron causés 


ravai]- dans la r 
la région où ils ont 6 recrutés, 
la région où ils sont Je plus élevés n 

b) Que les salaires devraient être - “versés aux travail. 


EL TOEES 


d’autres autorités ? 

c) Que les jours de voyage nécessaires pour nil a 
lieu de travail et pour.en revenir devraient être comptés 
pour le PAYS RIORE du salaire comme journée de travail LE 

‘d) Enfin qu'aucune déduction ne devrait être faite d 
salaire, soit pour l’acquittement des impôts, “soit pour la 
nourriture spéciale, les- vêtements et le logement qui sont £ 


continuer leur travail, ni pour la fourniture d'outils ? 


: EE 


e) Réparation des accidents et des haldie 7 


23. Estimez-vous : TASSE à 
a) Que toute législation concernant la réparation des 
accidents du travail ou des maladies dues aux conditions 
du travail devrait s'appliquer dans les mêmes conditions. 
aux travailleure forcés et aux travailleurs libres ? 
b) Que la législation prévoyant l'indemnisation des per + | 
sonnes à la charge des travailleurs décédés ou invalides 
devrait s'appliquer dans les mêmes conditions à tous les 
travailleurs, qu'ils soient forcés ou libres ? 1 
€) Que les autorités compétentes ou teutes Te 2 
qui emploient les travailleurs forcés devraient avoir l'obli- 
gation d'assurer la subsistance de ceux-ci lorsqu'un acci- 
dent ou une maladie les rendent totalement ou partiel- 
lement incapables de subvenir eux-mêmes à leurs besoins ? 
d) Que lorsque le travailleur forcé ne séjourne pas au 
lieu de son habitation il ne devrait pas ÿ avoir lieu de : 


par le travail ? 

e) Que, en cas d'incapacité permanente t5talé ou par- 
tielle, le droit à une indemnité calculée suivant le degré. 
d'incapacité devrait être assuré ? 

f) Que les autorités compétentes devraient prendre des 
mesures pour ussurer l'entretien des personnes à la charge ! 
du travailleur forcé décédé ou invalide ? 

g) Que les lois et règlements administratifs concernant | 
la réparation ou l'indemnisation en cas de maladies ou 
d'accidents survenus aux travailleurs forcés ou-en cas de. 
décès de ces derniers devraient être imprimés, affichés et 
mis en vente par les soins de l'autorité compétente de la … 
manière prévue pour les lois et règlements régissant le - 
travail forcé ou obligatoire ? | 


nsésatietidéiis dev é tiges ALCREE 58 


Précautions spéciales à prendre en cas de travail 2 
de longue durée. 3 


24. a) Estimez-vous que, lorsque des travailleurs forcés, 
autres que ceux qui sont occupés à des travaux dé trans 
port, sont appelés à séjourner sur des chantiers pendant 
une période prolongée, pour des travaux de construction. 
et d’entretien, on devrait prendre les mesures nécessaires 
pour assurer leur hygiène et leur garantir les soins médi-. 
caux indispensables, et que, en particulier : 1° ces tra-. 
vailleurs devraient subir un examen médical préalable, 
ainsi que de noüuveaux examens à des intervalles détermi-. 
nés durant la période de l'emploi ; ; 2° on devrait prévoir. 
un personnel médical suffisant, ainsi que les dispensaires, 
infirmeries et ambulances nécessaires pour faire face à 
tous les besoins, et 3° on devrait assurer la bonne 
‘hygiène des chantiers: l’approvisionnement des travailleurs | 
en eau, en vivres, en combustible et matériel de cuisine, | 
et leur fournir également, s’il en est besoin, les vêtements 
et le logement ? | 

b) Estimez-vous qu'il y ait lieu de prendre, Pre la | 
durée du travail est proloimée des mesures PAS wi | 


leurs forcés eut leurs ee et Ps lieux 
el qu’elle devrait faciliter ces voyages en uti- 
la PR Res mesure SoRe tous les Moyens 


L ea ‘qu ‘1 serait nécessaire d'assurer le rapa- 
iement des travailleurs forcés aux. frais de l'autorité 
ompétente en ‘cas de maladie ou d'accident entraînant 
incapacité de. travail ‘d'une certaine durée ? 

ea 04 Estimez-vous que. tout travailleur forcé qui désirerait 
rester sur place comme ‘travailleur libre, à l'expiration 
4 a période de travail forcé, devrait avoir la faculté 
r de Je faire sans être déchu de ses droits au retour pra 
dans son foyer ? RTE | £ 

xp); Estimez- -vous_ que les atorités CARTES devraient 
=. _ s'être assurées des possibilités d’une application convenable 
de toutes les mesures énumérées dans les questions pré- 
BCE, cédentes, avant d'autoriser tout recours au ‘travail forcé | 
ou. obligatoire ? Ro TTe FRE 


Hs 
$. S 


Dispositions. spéciales concernant lé portage forcé. 


n 


- 25. Dans les cas où l'on fait. appel au ob forcé ou 
; eblikatoire pour le: transport de personnes ou de marchan- 
_ dises (par porteurs, pagayeurs, etc.), estimez-vous que les 
autorités compétentes devraient édicter des règlements 
fixant notamment: a) l'obligation de n’employer à de 
_ tels transports.que des adultes du sexe masculin reconnus 


" 


Fer 
3 10 


+75 à 
ST 
+ 
a” 


S 
pe: 


pr ün tel examen est possible : D) la charge maximum 

_à porter; c) la distance maximum qui pourrait être par- 

courue par ces travailleurs depuis leur domicile ; d) le 
> ombré maximum -de “jours par mois où par toute autre 
À période pendant lesquels ces travailleurs pourraient être 
C4 réquisitionnés ; ; e) les personnes qui seraient autorisées à 
+ les réquisitionner, ainsi que les limites de ces réquisitions . 
__ À cet égard, quelle charge maximum, quelle distancé 
_ maximum à parcourir depuis le domicile des porteurs et 
_ quel nombre maximum de journées de réquisition par 
mois ou par toute autre période. Re vous.de fixer ? 


Cultures obligatoires. 


26. Estimez-vous que des cultures obligatoires re pour- 
. raient être imposées que dans le but de prévenir la famine 
ou une disette de produits alimentaires, et toujours sous 
la réserve que les denrées alimentaires ainsi oblenues 
s devraient resler en guise de salaire la propriété des indi- 
vidus de la collectivité qui les auraient produites ? 
Estimez-vous, en outre, que dans aucun cas des cultures 
_ obligatoires ne devraient être imposées pour aider à la 
-_ production des denrées destinées à l'exportation ou bien 
_ comme mesures d'enseignement agricole ? 

Estimez-vous, enfin, qu’il serait pôssible d'envisager des 
| * mesures susceptibles ‘de prévenir les désastres visés par 

le premier paragraphe de cette question autrement que 
_ par l'introduction d’un régime de travail forcé ou obli- 
- gatoire ? 


| Cas dans lesquels on ne devrait pas avoir recours 
É au travail forcé ou obligatoire. 


a7. Estimez-vous que te ordonnances de répression col- 
 1Jective permellant de punir une communauté entière pour 


’£ 


- es délits commis par quelques-uns de ses membres ne 


- ticle 408 sur la convention concernant le travail: “forcé 
devraient être renvoyés à cette commission ? de 


physiquement aptes “par .un examen médical préalable, 


territoires, s’il y a lieu ; 


LRU Fe prévoir le travail forcé ou obligatoire par la | 


28. Pie qu'il ne Rte pas ètre fait emploi " 
de travail forcé pour des travaux SOHCOrFaiNne"? 


Commission permanente d'experts. 


29.  Estimez-vous qu'il serait souhaitable d'instituer 
auprès du Bureau international du Travail une commission 
permanente d'experts en matière de travail forcé ? 

Estimez-vous que les rapports établis en vertu de J'ar- 


Estimez-vous, enfin, qu'on devrait confier à cette cor 
mission l'étude de AGtros problèmes posés Dir le Le 


forcé ? : 
Questions 
tendant à Padoption de recommandations. 
I 


Estimez-vous que la Conférence internationale du T 
vail devrait adopter une recommandation appelant l'atte 
tion sur certains problèmes importants qui se posent 
relation avec le développement économique des territoires 
peu évolués en vue d'éviter que la pression exercée sur 
les populations de ces territoires soit telle qu’elle équi- 
vaille à une réelle contrainte au travail ? 

Dans l’affirmaetive, estimez-vous que cette recomma 
er re stipuler que les disponibilités en, main. 


effets den qu'une modification trop brusque nee les 
habitudes d'existence et de travail des indigènes peut a 
sur leur état social, sont des facteurs dont toute admi: 
nistration .devrait tenir compte pour déterminer le dévi 
loppement économique des territoires dont elle a la 
charge, -et en particulier pour prendre des décisions rela 
tivement à : ; } 

a) L'augmentation du nombre et de l'étendue des e tre- 4 ê 
prises industrielles, minières et agricoles dans ledit | terri S 
toire ; : 

- b) L'étbleomen des éléments non indigènes dans ces. 


c) L'octroi de concessions forestières ou autres ayant 
ou non le caractère de monopoles ? 


Il 


Estimez-vous que la Conférence internationale du Travail 
dévrait adopter une recommandation désapprouvant … Je. 
recours aux divers moyens indirects employés pour 
aggraver artificiellement la pression économique qui pousse 
déjà certains éléments d’une population vers le travail \ 
salarié, et notamment les moyens qui consistent : 

a) À imposer aux populations des charges fiscales dont 
l'importance ou l’aggravation n'auraient d'autre objet que 
de les amener à s’engager-au profit d'entreprises privées ; 

b) À réduire les moyens dont disposent Îles travailleurs 
pour pourvoir en toute indépendance à leurs besoins par 
des restrictions injustifiées apportées à la possesssion, à 
l'occupation ou à l'usage de la terre; 

c) À étendre d'une façon abusive la mention généra- 


lement acceptée du terme « vagabond » ; “ù 

d) À édicter des réglementations sur les « permis de 4 
circulation » qui auraient pour effet de placer les salariés ps È 
dans une position avantagée par rapport aux autres tra- 2 


vailleurs ? 

III à 
Estimez-yous que la Conférence internationale du Tra- 

vail devrait adopter une recommandation attirant l’atten- 

tion sur la nécessité de réglementer les réquisitions de 

main-d'œuvre forcée ou obligatoire de manière à ne pas 

compromettre la main-d'œuvre nécessaire à la production 


de la nourriture des collectivités intéressées P 


-yous pe ne Can iérènce tomate du Tra- 
ail devrait recommander que lorsqué des hommes sont 
assujettis à certaines formes de travail forcé ou obliga- 
‘toutes le précautions soient prises pour que la charge 
fr ide Jexécution de ces travaux ne retombe pas sur les 
asfenn nes et les enfants P 


nero que la Conférence internationale du Tra- 


ue de réduire la nécessité du recours au travail forcé 
ligatoire pour le transport de personnes ou de mar- 

andises æt que, notamment, ce recours soit 
dan tous les : cas où il serait san d'utiliser des moyens 


VI 


& es -vous que la Conférence internationale du Tra- 


Se 


. ne | 


ere du HAT A Free 


: au questionnaire du B. 7 5 
e l’Europe Nouvelle (14. 6. 30) : 


Préambule. 


internationale 
pour objet de limiter ou de réglementer dans les 
I es et Pays de protectorat l'emploi du travail forcé 


cute our PF l'esprit dd re le pes 


(va 


vernement fra inçais a formulé sa réponse aux différents 


nationale du Travail au cours de s3 douzième session. 
+ Il a paru nécessaire, en effet, 
français apportât aux débats qui se poursuivront à la 
Conférence ‘internationale de 1930 une série d’éléments 
de Hbussion basée sur une étude d'ensemble de l'œuvre 
sociale accomplie par la JHERER dans son domaine exté- 
rieur. x 

es. précisions semblent indispensables pour permettre 
d'éclairer pleinement le sens des réponses faites au ques- 
tionnaire, L'importance qui s'attache au problème du tra- 
 vaïil forcé ou obligatoire, les liens si étroits qui relient 
à ‘cetté question aux principes directeurs de la politique 
indigène, les profondes. répercussions économiques et 
à sociales de toute mesure touchant l’organisation du travail 
dans les pays neufs, constituent. en effet, tout un réseau 
d'idées et de faits dont, sous crainte d’un effort inopérant, 
il est impossible de ne pas tenir compte. < 

A ce sujet; il n'est peut-être pas inutile de rappeler 
que les 60 millions d'hommes que représente la. fopula- 
tion de la France extérieure comportent toutes les gammes 
d'éléments ethniques et sociaux. Certains d’entre eux 


Pa sou complètement assimilés ‘aux  métropolitains : il 


s'agit des citoyens de la Mariinique, de la Guadeloupe ; 


de la Réunion, de la Guyane, du Sénégal, qui ont 
. les mêmes droits, les mêmes devoirs et jouissent 
de la même législation ouvrière que ceux d’un dépar- 
tement français ; uinsi, pour une partie du domaine colo- 
nial français, la question de la réglementation du travail 
obligatoire ne $se pose pas plus que s’il s'agissait de 
départements de la métropole, même en matière de pres- 
talions, car un citoyen de la Martinique y doit faire face 
come un citoyen de Ia Normandie, 


“indigène sont celles de la métropole. Au: 


_vail devrait recommander que tous les efforts soient tentés: 


tation de l'emploi de la main-d'œuvre indigène ne cc 
interdit 


. convention internationale sur le travail forcé ou 


rail - devrait rise une ORNE UP 


| technique moderne réduiront d'année en année les ap 


Je port sont réalisés par le seul emploi de la mai 
. d'œuvre libre. C’est cette dernière également qui assure 


_ ports et centres de notre Indochine. 


cale française, nous sommes en présence de populations 


que le Gouvernement 


dans l'ensemble, les nue du trav 


bien que le développement économique et social de A 
gérie, de la Tunisie et du Maroc, permet d'écarter tout 
recours au travail forcé. La meilleure preuve ést que . 
les travaux d'intérêt publie y sont effectués par 
mêmes voies et moyens qu’en France et que 


cerna que les conditions normales du travail. : : 
Ne reste done comme champ d'application on effectif 


gatoire que les régions où il est nécessaire de faire 
appels de main- -d'œuvre locale pour créer outillage é 
nomique - indispensable à l'œuvre de mise en. vale 
comme au bien-être matériel et moral des population s. 
Dn reste, il n’est pas douteux que les progrès de la 


de main-d'œuvre recrutée sous le régime du travail obli- + 
getoire. À Dakar, par exemple, les vastes travaux d' amé-" 
lioration qui se poursuivent dans la ville comme da à 


les travaux d'amélioration et d'aménagement des grands 
D'autre part, l'ex 
tension du réseau routier colonial entraîne une régres- : 
sion notable du portage grâce aux transports automo- 
biles ; ce fait s'avère d’une façon particulièrement nette 
en che où le portage n’est plus en üsage que dans 
les régions montagneuses et en-dehors des courants com- 
merciaux, On constate le même phénomène dans nos 
diverses colonies du Gouvernement de l'Afrique occid j 
tale. : É 


I y a lieu d'ajouter que, même Fee l'Afrique tropi- 


fort différenciées les unes des autres : les unes sont- à - 

un stade social les rapprochant des éléments indigènes 

nord-africains ; les autres encore fort altardées, mais où . 
à. 


peu à peu des formes de l'organisation tribale se voient | 
modifiées par l'apparition de la propriété personnelle et 
du développement de l'individualisme. Par contre, nous 
sommes également en face, dans certaines régions, de 
groupements humains des plus primitifs. Dans le même. 
ordre d'idées, il est difficile d'assimiler en Indochine le 
lettré Re à la culture millénaire, aux races sau-. 
vages des montagnes Moïs et Tos. Le paysan tonkinois | 
et cochinchinoïs, propriétaire rural, possède à bien des 
titres la même mentalité qu'un Normand ou un Bour- + 
guignon. Nous pourrions multiplier ces exemples et ap- à 
porter d’autres précisions ; ces faits Fe de la socio- : 
logic ‘coloniale, et si nous croyons devoir évoquer 
cetle science, ce n’est que pour te en garde contre 
tout esprit systématique qui se heurlerait vite dans la per 
tique aux plus réelles difficultés. 

Une étude démographique, même rapide, 
extérieur français, permet de montrer combien. inégale | 
est la répartition de la population dans nos possessions | 
lointaines. Cette situation entrave souvent la réalisation 
des programmes d'outillage économique, ce qui entraîne 
comme corollaire immédiat l'impossibilité de doter les : 
indigènes des éléments essentiels de progrès matériel. 
Une des tâches les plus délicates qui incombent aux _ 
pouvoirs publics dans les colonies est donc de pour. 
suivre une politique de la main-d'œuvre tenant | compte : 
des conditions rationnelles de sa répartition, Nous avons 
dû à ce sujet encourager en AE du Nord et en 


Ablapiale” s’est. Poe de A façon la 


Enfin, - dans lintérèt même des 
a lieu x envisager parfois une sorte 
a main-d'œuvre : c'est le cas pour le 


à des. taux trop bas. On constate en Afrique 
rt, des ppnes de pepe 
Re ‘économiques » nou- 
‘de produits naturels jusque-là dé- 
s, implique souvent aux colonies des Tup: 


re démographique. Devant ces “réalités: 


tre à” la Ro ét dos Pr Pre des races 


: un ‘avenir plus ou moins rapproché un noir des tribus 


3 


Ar ntilité et le rôle d’un syndicat ouvrier. Le « clavier » 
8 social. colonial comporte une gamme si étendue que le 
E mouvement tendant à conformer à la législation ouvrière 
européenne les diverses réglementations du travail indi- 
Fe gène apparaît pour l'heure prématuré. 
La législation du travail indigène dans les possessions 
_ françaises se compose, si l'on peut dire, de deux parties 
distinctes. C’est d’abord l'ensemble des textes relatifs aux 
fine de travail concernant les populations encore insuf- 
à fisamment développées au point de vue social ; il s’agit 
R ici de l'ensemble de. textes réglementant l'emploi de la 
Fe “main-d'œuvre soit pour faire face aux travaux d'intérêt 
* public, soit pour réglementer 6 travail 
= les entreprises privées. : 


En ce qui concerne les réglementations de la main- 


cution des grands travaux publics, une législation déjà 
À “fort complète a été instituée par les décrets des 4 mai 
1 1922 et des circulaires de 1928 pour l'Afrique Equatoriale, 
22 septembre 1925 pour Madagascar, 8: octobre 1926 pour 
l'Afrique Occidentale, et les arrêtés du 25 octobre 1927 
4 pour l'Indochine. 9 

“# Ces textes ne visent pas la ete des bréstations, 
Le: qui ne peut être considérée dans la législation française 
__ que comme un impôt en nature, rachetable du he et 
que nous connaissons en France. 

Les prestations aux colonies ont été réglementées con- 
| formément aux principes de la législation métropoli- 
_ taine qui prévoient leur rachat, dont le taux est toujours 
* basé sur le prix normal de la journée du travail. 

_ Par ailleurs, le Gouvernement français maintient que 
_ Je régime des prestations, dont il surveille de très près 
et l'emploi et la réglementation, est une mesure d'ordre 
- fiscal relevant de la législation financière et qui ne 
4 rentre pas dans les cadres de la convention en discussion. 

Il résulte de l'examen du questionnaire que la Confé- 
| rence internationale du Travail a posé aux différents 
pente, que Jes questions se rapportant aux 
s rormaux de services et aux conditions normales 
l'hygiène et _de sécurité du travail aux colonies ont 
ées, Ce sont ] là des problèmes qui n'ont jamais 


4 


eureuse. entre. eg ét nos possessions sde 


_les régions surpeuplées les salaires se 


villes, te lignes de communication ou 


Ces. dernières sont loin, on le sait, de se pré- | 
le. même plan ; il importe “déne- d'envisager | 
ute une. série de paliers successifs qui conduiront dans 


€riCOre anthropophages du Congo à pouyoir comprendre 


indigène dans : 


_ d'œuvre utilisée sur les chantiers organisés pour l’'exé- 


[ont fait l’objet d’une: réglementation dans un certain 


travail analogue à celle de la métropole, On a simple 


1808 sur les accidents du travail, 
_ nement de cétle FREE ont été créés : 


- travail, 
1915 a rendu applicables en. Algérie les dispositions du 


-ef commerciaux, 
_nières : par ailleurs, les décrets des 21 mars 7910 et 


nos anciennes. 


échappé à | l'attentioft du Cr éneont - -français et qui : 


nombre de nos possessions. La législation ouvrière colo- 
niale française a toujours tenu compile de l'impérieuse | 
nécessité de faire état des différents stades sociaux de 
nos populations d'outre-mer. C'est ainsi que le: groupe 
nord-africain bénéficie peu à peu d’une législation 


nement dans ces régions, La loi dé 1884 sur Mes syndicats 
a été rendue applicablo en Algérie. Quant à la loi de * 
_elle de été ren 


organes administratifs. Un décret du 19 me 


livre premier du Code du travail : « Contrat d’appren 
en couches, conditions du payement des £ 
Quelques années après, par le décret du 15 janvier r 
c'était l’ensemble ue du Code du L 
qui était étendu à Hstne 
vai des férunies et des enfants. » La 10 À huit ho 
été rendue également applicable à l'Algérie sous certa 

réserves. Fin ce qui concerne la Tunisie, un vérita le | 
Code du Travail a été établi par quatre décrets en d te. 
du ro juin 1910, complétés par le décret du 20 avril 
réglementant le travail dans les établissements indu 
ainsi que dans Îles exploitations 


mars 1927 ont adapté.la loi sur les accidents du travail 
aux conditions locales. Au Maroc, un dahir du r3 juillet 
:1926 a institué un Comité consultatif du travail où 
siègent, outre les chefs de service de la Résidence, quatre » 
patrons et quatre ouvriers. C'est grâce aux travaux de ce. 
Comité qu'un dahir de 1927 a adapté Ja loi sur les acci- 
“dents du travail aux conditions de la vie marocaine. 

Dans les possessions relevant du ministère dés Colonies, 
colonies, comme la Martinique, la Gua- 
deloupe et la Banc jouissent. de la même législation su 
ouvrière que la France. La loi sur la liberté syndi- | 
cale, notamment, fonctionne à la Martinique, à la Gua- a ses 
PR à la Réunion, en Nouvelle-Calédonie dans les #, 
établissements d’Océanie, à la Guyane, à Saint-Pierre et 
Miquelon. 

En ce qui concerne la législation sur les accidents 4 
travail, elle se trouve appliquée à la Martinique, à la 
Gusdeloupe, À [a Réunion et à la Guyane par décrets 
du 19 juillet 1925 ; le Conseil d'Etat examine actuel- 
lement le règlement d'administration publique qui l’étend 
à la Nouvelle-Calédonie. Les ministères des Finances et 
de la Justice ont été saisis par celui des Colonies d'un | 
projet de décret portant extension de cette législation. 
à l'Afrique Occidentale française. En celte matière, et 4 
d'une manière générale, il importe d'éviter, toute précis | 
pitation inopportune et dont les conséquences seraient. 
néfastes à plus d'un titre. 


Le gouvernement français a tenu à faire connaître: à 
la Conférence internationale du Travail toute l’impor- 
tance qu'il. donnait aux problèmes sociaux que pose J'uti- 
lisation de la main-d'œuvre indigène. Rappelant en ; 
quelques brèves pages les difficultés que soulève le jeu 
rationnel d’une législation adéquate, d’une part, au devoir 
social qui incombe à toute mation colonisatrice et, d'autre 
part, aux contingences présentes, le gouvernement de la 
République a. conscience d'éclairer utilement les membres 
de la Conférence. Il a, en dépit de certaines critiques 
toujours aisées, conscience de ne s'être jamais départi de 
cette politique libérale dont la France n’a cessé de s’hono- 
rer. Aussi les quelques objections qui seront faites dans 


es ibonses au Arlionnairé n’ont d'autre but que de. 
int sur le terrain de la réalité les propositions jus- 
 Mifiables én elles-mêmes mais pratiquement encore irréa- 
isables. C'est pourquoi la convention envisagée devra sans 
nul doute tenir compte des considérations générales par 
lesquelles le gouvernement français croit pouvoir insister 
‘dans l'intérèt même de l'entreprise tentée far la Confé- 
rence internationale du Travail. 
Le gouvernement français croit voi attirer, enfin, 
; : l'attention de la Conférence internationale du travail sur 
* Ja confusion regrettable qu’entraîne l'adoption du terme 
re « travail forcé ». Il n’ignore pas que la question a été 
discutée et débattue, mais il n'en demeure pas moins — et 
la preuve en est dans la nécessité où se trouvent les publi-. 
cisles qui ont étudié ce problème de commenter ledit 
4 terme — que ce vocable est, en français, comme apparenté 
Krà l'expression de la législation pénale « travaux forcés ». 
… L'adjonction du mot obligatoire ne semble pas suffisante, 


WE 


e 


à esprit général, de Ja convention envisagée, le gou- 
de  vernement français demande qu'au lieu de « travail forcé, 
F obligatoire » on n’adopte pour la version française 
e le terme « travail public obligatoire ». 

s { \ 


Réponses : Partie À. 


Er — Le gouvernement français n'est pas opposé à 
l'adoption par la Conférence internationale du Travail d’un 

A . projet de convention ayant pour objet la suppression 
En À du travail forcé ou obligatoire. 

. Le travail forcé n’est en aucun cas admis par la législa- 

Ron française pour des fins privées. En ce qui concerne 
ARS Je travail forcé ou obligatoire pour des fins publiques, le 
| gouvernement français estime n'en pouvoir envisager la 
A suppression totale qu'après une période transitoire com- 
_ ! portant des étapes correspondant au degré d'évolution 

Je “ethnique et sociale des populations dans ses diverses pos- 

sessions. 

48 ‘Un projel de convention réglementerait et limiterait 

utilement l'emploi du travail forcé ou obligatoire pen- 
< on cette période de transition dont la durée, suivant 
” les lieux et les circonstances, sera naturellement variable 
“ et ne peut le plus souvent être prévue dès maintenant. 

É 2. Si le projet de convention à adopter est préparé 
spécialement en tenant compte des conditions locales qui, 
dans toutes les colonies, rendent possible et souvent 
_ nécessaires les réserves prévues à l’article 4ar, le gou- 
‘vernement français pourrait sans doute envisager de 
renoncer, par une disposition du projet de convention 
— et en ca qui concerne spécialement ce projet de con- 
vention, — à se prévaloir de l’article 421. Mais il est bien 
nt que, si le projet de convention est élaboré 
comme devant é’appliquer à tous territoires de tout 
* membre de l’organisation internationale du travail, sans 
“tenir compte des conditions locales, le gouvernement 
_ français ne pourra que maintenir les réserves de l’ar- 
ticla 42r du traité de Versailles en ce qui concerne les 
colonies où les conditions locales les rendraient nécessaires, 
“* 3. Le gouvernement français estime préférable, 
comme correspondant mieux à l'esprit de la convention 
éventuelle, la définition suivante du travail forcé ou obli- 
ji gatoire : « Tout travail ou service exigé d'un individu, 
| pour l'exécution duquel ledit individu ne s’est jas offert 
ä de plein gré en dehors des travaux ou services résultant 

de ses obligations fiscales et militaires ou de l'exécution 
d’une peine de droit commun. » 

4. Le gouvernement français considère que les cas 
de force majeure doivent rester en dehors du champ d’ap- 
plication de la convention. À son avis, doivent entrer 
dans la définition des cas de « force majeure » : les 
cas d’hostilité, les sinistres, et d'une manière générale 
toutes les circonstances qui mettent en danger ou risquent 


1 


et si le terme « travail forcé » correspond bien en anglais | 


de l'autorité administrative et qui ont été régulièrement 


da mettre en dhger. les PT no) 
de l’ensemble ou d’une partie de la population. | 

5. Les travaux de village consacrés par la tradition 
et la coutume de la collectivité intéressée, faisant partie 
des obligations normales de la vie d’un fase: ne peuvent $ 
pas être soumis aux et de la présente conven- à 
tion. 4 

6. Le gouvernement français, ayant signé la Fe 4 
tion de 1926 sur l'esclavage, admet que la responsabilité 
de tout recours au travail forcé ou obligatoire RUE É 
des autorités centrales compétentes. 

Les autorilés subalternes ne peuvent autoriser le tra 4 
vail forcé que dans la limite des cas prévus par les 
règlements émanant de l'autorité supérieure, 4 

7 Le gouvernement français considère que les con 
ditions exposées à la question ‘correspondent d'une ma- 
nière générale à celles dont doivent s'inspirer les auto- 
rités compétentes avant d’avoir recours à un appel au 
travail forcé ou obligatoire. £ 

8. La législation coloniale française interdit le tra 
vail forcé ou obligatoire au profit des particuliers. 

Le gouvernement français est favorable à la générali- 
sation de cette interdiction. Il estime que le terme « tra- + 
vaux pour fins publiques » englobe les travaux d'intérêt 
général par des entreprises concédées sous le contrôle 


ÿ. 


autorisés. : 


9. Le gouvernement français accepte les principes 
énoncés dans la question g, concernant la nécessité d’iden- 
tifier la réglementation du travail forcé dans les régions 
à commandement indigène à celle en vigueur qu les 
pays d'administration directe. 

10, Le gouvernement français rappelle que : DE fonc- 
tionnaires de la République, dans ses colonies et pays 
de protectorat, ont pour principale mission :l’encoura- 
ger par leurs conseils et leurs connaissances techniques - 
les populations dont ils ont la charge à collaborer à. 
l'œuvre de mise en valeur poursuivie dans leurs terri- 


s)| 


ph MAS | 1lnihisiaitér) lès 


ve patéél, EÉ,; 


toires d'outre-mer. ! 
. Le gouvernement français considère que cette ques- È 
ne qui vise des opérations commerciales, ne rentre - 
pas dans le cadre d'une convention internationale sur $ 
le travail forcé ou obligatoire. £ 
12. La question 12 vise le régime des prestations tel . 
qu'il existe actuellement en France et dans nos colonies. … 
Le gouvernement français, ne considérant pas qu’il s'agit | 


ici d’un travail forcé ou obligatoire, mais d'une charge 
fiscale réglementée dans la métropole ainsi que dans 
toutes nos possessions d'outre-mer, maintient entièrement 
son point de vue, qu'il a déjà exprimé : à savoir que s 
cette question ne rentre pas dans le cadre d’une conver- 
tion sur le travail forcé ou obligatoire. <$ 
13. Etant donné l'état actuel de la clonsontatioe Fe % 
travail dans nos possessions, le Gouvernement français |: 
estime : es $ 
a) Que dans les territoires où le travail forcé existe, | 
il y à intérêt, comme il l'a fait lui-même, à promulguer À 
une réglementation complète de ce mode 4 travail ; È 
b) Que les mesures envisagées dans CE rise te ne 
pourraient tout au plus que faire l’objet d’une recom- - 
mandation, étant donn£ qu'elles ne correspondent pas . 
toujours au degré d'évolution des populations ; : 
c) Qu'il n’y a pas lieu d'envisager une procédure rigide | 
en matière de réclamations collectives de la part des - 
travailleurs, qui ont toutes facilités pour saisir indivi- : 


& 


duellement les autorités compétentes. : # 

14. Il est évident que les services qui, dans une colonie, 
sont chargés de l'emploi de la main-d'œuvre en général 
doivent avoir dans leur sphère d'action la surveillance - 
de l'application des règlements envisagés pour le travail. 
forcé. La question dé lipeie ne travail anse, les 


t en Afrique Equatoriale. Le Parlement, par ailleurs, 
saisi d'un projet de loi ayant pour chjet la création 
d'un corps d'inspecteurs du travail dont la mission sera 
de. contrôler et d'étudier les problèmes de la législation 
du! travail dans l’ensemble du. domaine colonial relevant 
La ministère des colonies. b 
I ressort de ces . oisone que Ja création RS ins- 
_pection des travailleurs forcés ne semble jas devoir fi- 
gurer dans le corps de la convention éventuelle. C’est 
B une mesure qui “apparaît. d’ailleurs comme une con- 
séquence logique, du jour où chacun des Etats contrac- 
7 fants aura ratifié là convention. à 
+ 15, Oui. Le cas ce pere dans la législation coloniale 
e, française. LA 
à _ 16. Oui. Les en de article 16 sont con- 
DE formes. généralement au régime appliqué pour le recru- 


blics. 
Le gouvernement français ne cesse | de prendre des 
mesures pour améliorer rene tout en tenant compte 
des contingences locales et de l'intérêt des populations. 
she L'établissement d'une proportion mathématique, 
_ telle qu'elle est prévue à l’article 17, paraît impossible. 
ne appartient à chaque gouvernement local, d'accord s’il 
_ y a lieu avec le pouvoir central, de fixer les effectifs 
- de travailleurs appelés AA fournir - -un travail obligatoire, 
_dans le cas où celui-ci pourra être autorisé régulière- 
x ment. Mais il est évident que ces appels doivent être 
- -subordonnés aux charges et à la densité de la. popula- 
tion et respecter les nécessités économiques de la vie 
normale de la collectivité où se fait le recrutement. 
18. Le gouvernement français estime qu'il est fort 
- difficile de fixer les limites aux appels de main-d'œuvre 
forcée sans entente préalable entra l'autorité et les col- 
_ Jectivités où s'effectue le recrutement. Il est évident que 
_ plus les périodes d'appel seront courtes et plus le nombre 
des appels sera élevé. Ces appels, en outre, ne permet- 
tront pas l'établissement de période d'adaptation, jus- 
. tement inscrite dans le questionnaire. Le gouvernement 
français croit devoir faire observer que ces mesures gagne- 
raient à n'être qu'indiquées dans la convention, pour 
_ Jaïsser aux Puissances contractantes la liberté d’ application 
voulue. Par ailleurs, pour les délais prévus à la ques- 
… tion 18 et relatifs aux travaux visés à la question 19, le 
gouvernement français considère une fois de plus que la 
question de la réglementation des prestations n'a pas à 
étre ee dans une convention éventuelle sur ce tra- 
vail forcé. | 

29. Le bac de l'adaptation des travailleurs est 
une question dont les mesures ne peuvent être étudiées 
et arrêtées que par les autorités locales. Ces mesures ne 
peuvent donc rentrer dans le cadre d'une convention 
- sur le travail forcé et ne peuvent que faire l’objet d'une 
_ recommandation. 

Le gouvernement français croit nécessaire ici de donner 
copie du texte suivant : instructions du gouverneur géné- 
ral de l'Afrique Equatoriale française du 31 mars 1998 
sur la protection sanitaire des travailleurs du chemin 
de fer. 

20, Le gouvernement français est favorable au prin- 

+ cipe énoncé dans Ja question 20 sous réserve des possi- 
_ bilités pretiques et locales d’application. 
&- 21. Le gouvernement français, tout en reconnaissant 
É l'intérêt des points soulevés par. le texte de cette ques- 
_tion, estime que c’est là encore à des règlements spéciaux 
+ sur le porlage à en appiiquer les principes. 


SPP 533 _— I 
ge: ee TES NOTE à 


fera 


Wu a nd ee 


HA NEN 
TSRR 


1e CUNCE 
AT 


en 


| sités et surtout ‘en tenant compte. du coût de la vie 


d'autres services, en rules en Indocltins de 


_cation graduelle de cette législation ouvrière dans 


chantiers. Toutefois, en raison même des précisions 


tement des travailleurs sur les chantiers de travaux pu- 


il appartient aux te coloniales mn 
tentes de les régler suivant les usages locaux et les néces- 


dans certaines régions. L'institution de pécule, par 
exemple, présente un caractère éducateur pour certaines 
populations qui cadre avec le plan rationnel que le gou: 
vernement français s'est fixé pour élever le niveau social. 
23. Tout en admettant le principe de l'extension gra 5 


intéressées ke: soin de Pa le Cabas de Fr 


pays à populations encore arriérées ou insuffisamment 
évoluées. Il estime, en conséquence, que cette we $ 
ne ee que faire l'objet d'une recommandation. 


nées par fe Obs da pour PR n d 


détail que cet article vise, il est préférable d'en fair k 
l'objet d’une ‘recommandation. 

25. Le portage est en voie de disparition dan 4 
colonies françaises. Des textes détaillés ont réglement RE 
le portage dans toutes celles de ces colonies où, par néces- | 
sité, il existe encore. Les points soulevés dans la ques 
tion 25 ont tous été réglementés, et le gouvernement fran- 
çais ne qu'il suffirait d'indiquer les principes et laisser 


ou la disette alimentaire. Ces cultures doivent être net 
également sous la forme expérimentale d'enseignement. 
agricole. Elles peuvent parfois encore être appelées à 
créer des sources de richesses dont les populations bon: 
ficient. 

Le gouvernement français estime, néanmoins, ua 
pour prévenir tout abus, l’emploi des cultures obliga- 
_toires ne devrait être décidé que par les autorités supé- ? 
“ricures, 

27. La législation coloniale française n'admet pas le. 
travail forcé ou obligatoire comme sanction collective. 

28. Oui, il ne peut être fait appel qu'à la main: 
d'œuvre volontaire pour les travaux souterrains Hans 
les possessions françaises. 

29. Si un projet de convention est adopté par la pro- 
chaine Conférence, il va de soi que la procédure prévue 
à la partie XIII pour la présentation de rapports annuels 
s'appliquera, sans qu'il y ait lieu de prévoir l'institution - 
d’une commission permanente spéciale. | 


Partie B. 


Le gouvernement français estime qu'en une matière 
si délicate ‘que celle du travail forcé ou obligatoire, où il: 
doit être tenu compte des conditions particulières du 
développement des populations, la procédure de recom- 
 mandation peut constituer la meilleure procédure pour 
parvenir à réaliser un progrès rationnel et où il serait 
fait état de tous les aspects de la question. À cet égard, 
il a suggéré, au cours de ses réponses, de transformer en 
recommandation plusieurs des points du questionnaire. 

I] estime cependant que seules peuvent faire l'objet 
de recommandation les questions qui rentrent dans le 
cadre général de la réglementation du travail forcé ou 
obligatoire. 

Les recommandations présentées sous les numéros r, 
2 et 4 ne lui paraissent pas répondre à cette définition 
générale, 

Il ne verrait pas d'inconvénients à ce quil fût donné 
suite aux projets de recommandation numéros 3, 4 et 5. 


ravail (27. 6. 30). Ce texte est celui qui fut sou- 
ar le Comité de rédaction à la XIV® session du 
3. LT. Projet et recommandations ont été adoptés 
J'unanimité et sans modification ; mais il y a 
moment du vote absténtion de la France, de 
elæique et du Portugal. + : 


Travail de la Société des Nations, 
onvoquée par le Conseil d'administration du Bureau 
ternational du Travail, et s’y étant réunie le 10 Ju 


nn en sa quatorzième session: 


Jtives au travail forcé ou obiigatoire, question comprise 


et: : NEULUN 
ès avoir décidé que ces propositions RUE la 
e d'un projet de convention internationale, adopte, 
jour de juin mil neuf cent trenté, 


of internätionalo du Travail conformément aux dis- 
s de la partie. XIII du traité de Versailles et des 


FRE Rs des autres trailés de paix : 
— Ave membre, de l'Organisation internatio- 


uniquément pour des fac poÉTdues et à titre excep- 
.-dans les conditions et avec les garanties etipulées 


Fons 
par es articles qui suivent. 
A expiration Œun délai de cinq ans à DETHE de ÉOREE 


pport Se à Tauticle 81 éi- dessous, le Conseil d’admi- 
ion du Bureau international du Travail examinera 


ou obligatoire sous toutes ses formes, et décidera 


: ee. 2. — Aux fins de la présente convention, le terme 
2" « trayail forcé ou obligatoire » désignera tout travail ou 
service exigé d'un individu sous Ja menace d’une peine 
: quelconque et pour lequel ledit individu ne s'est pas offert 
de plein gré. 

Toutefois, le terme « travail forcé ou obligatoire » ne 
comprendra pas, aux fins de Ja présente convention : 
1. a) Tout travail ou service exigé en vertu des lois gun 
le service militaire obligatoire et affecté à des travaux 
‘d'un caractère purement militaire ; 


ES b) Tout travail ou sérvice faisant partie des ébligations 
civiques normales des citoyens d’un. pays $e gouvernant 
pleinement lui-même ; 

€) Tout travail ou service exigé d’un individu comme 
conséquence d’une condamnation prononcée par une déci- 
sion judiciaire, à la condition que ce travail ou service 
soit exécuté sous la surveillance et le, contrôle des auto- 
rités publiques et que ledit individu ne soit pas concédé 
ou mis à la disposition de particuliers, compagnies ou 
personnes morales privées ; 

d); Tout travail on service exigé dans les cas de force 
majeure, c'est-à-dire dans les cas de guerre, de sinistres 
ou menaces de sinistres tels qu'incendies, inondations, 
famines, tremblements de terre, épidémies et épizooties 
violentes, invasions d'animaux, d'insectes ou de parasites 
végétaux nuisibles, et en général toutes circonstances met- 
tant en.danger ou risquant de mettre en danger la vie 


% 1; 


ous donnons à ici, Lt texte ee abiée aude 1e « Compte | 
provisoire » de la Conférence internationale. 


| Conférence générale de Re internationale 


près avoir décidé d'adopter diverses propositions rela- 
lans le premier point. inscrit à l'ordre du jour de la: 
de la présente convention par un membre est enregistr 


par ls Secrétaire général de la Société des Nations, (TRE 
membre devra supprimer complètement ledit Mn 


le projét de 
vention ci-après, à ralifier par les Monhiee de l'Orga- 


ssibilité de supprimer sans nouveau délai le travail 


‘veil, ne devront pas exercer sur ces populations une con- 


. ou obligatoiré dans les cas où ce travail n'aura pas pour <. 


membres de ro. travaux qui, de ce cf 
ee considérés comme des sbhesHons civiques 


que la population elle. He ou ses ne. 
aient lé droit de se prononcer sur le brrragte 
travaux. PSE 

ART. 3, ae. fins de la aie conven: 
terme « ré compétentes » PR soit les 
rités métropolitaines, soit les - autorités = ee supé- 
rieures 3 territoire id 


morales ner 
Si. une telle forme de RE forcé. ou es ra 


profit de particuliers, de compagnies ou de. 
morales privées, existe à la date à laquelle la ratification 


ou obligatoire dès la date de l'entrée en vigueur de: 
présente convention à son égard. LÉ TVESE : 

Arr. 5. — Aucune concession accordée à. des sn 
culiers, à des compagnies ou à des “personnes morales | 
privées ne devra avoir pour conséquence l'imposition _ 
d’une forme quelconque de travail forcé ou obligatoire 
en vue de produire ou de recueillir les- produits que ces. 
particuliers, compagnies où personnes morales privéés se 
lisent ou dont ils font le commerce, x 

Si des concessions existantes comportent des disposi: 
tions ayant pour conséquence l'imposition d'un tel travail 
forcé ou obligatoire, ces dispositions devront être rescin= 
dées aussitôt que possible afin de satisfaire aux prescrip- 
tions de l’article premier de la présente convention. Pet 

Arr, 6. — Les fonctionnaires de l'administration, même 
lorsqu'ils devront encourager les populations dont S% ont 
la charge à s’adonner à une forme quelconque de. tra 


trainte collective ou individuelle en vue de les faire tra- 
vailler pour des particuliers, compagnies ou personnes 
morales privées, < - Er 
ART. 9, — Les chefs qui n’exercent pas des fonctions 
administralives ne devront pas avoir recours au travail 
forcé ou obligatoire. 
Les chefs exerçant des fonctions administratives pour- 
ront, avec l'autorisation expresse des autorités compé- 
tentes, avoir recours au travail forcé -ou ‘obligatoire dans 
les conditions visées à l'article 10. de la potes con-- 
vention. 
Les chefs légalement reconnus et ne recevant pas une 
rémunération adéquate sous d'autres formes pourront 
bénéficier de la jouissance de. services personnels dûment 
réglomentés, toutes mesures utiles nee être prises po 
prévenir les abus. à 
Arr. 8. — La responsabilité de toute décien de recourir: 
au ‘travail forcé ou obligatoire incombera aux autorités 
civiles supérieures du territoire intéressé. 154 ÉTer" 
Toutefois. ces autorités pourront déléguer. aux autorités 
locales supérieures le pouvoir d'imposer du travail forc 


effet d’éloigner les travailleurs de leur résidence habi- : 
tuelle, Ces autorités pourront également déléguer aux 
autorités locales suérieures, pour les périodes et dans 
les conditions qui seront stipulées par la réglementation 
prévue à l'article 93, le pouvoir d'imposer un travail 
forcé ou obligatoire pour l'exécution duquel les travail. 
leurs devront s'éloigner de leur LPAGOREE habituelle, Jors- À 


s'est d’abord assi 
à ue le ser ice he RE à exécuter 4 d'os intérêt 
im our. Ja red appelée à l'exé- 


| a pas ci travail ic un far- 
ARS la enr de im eu bu 


e hi ue le fravail Récoa 


e sera demandé à litre d'impôt et lorsque le 
oire séra imposé pe des chefs Lu 


rêt t_publie, les ue intéressées 
réalablement : 


ce ou travail à 


3 


isponible et à son aptitude à “entre 
avai. en ‘question ; re e < 

à Pexécution de_€e travail ou service n'’obligera 
a) s'à s’ _. de leur heu de résidence 


t aux ‘exigee de Ja ie de la vie 
. . l'agriculture. ; 
ART. IL. — Seuls. les adultes valides du sexe masculin 
t Vâge ne sera - pas présumé inférieur à 18 ans ni 
upérieur à 45, pourront être assujettis au travail, forcé 
“ou. obligatoire, sauf pour les catégories de travail visées 
a  J'article T0 > de la présente convention, les limitations 
conditions suivantes-devront être observées : P 
à 2 Reconnaissance préalable, dans tous les cas où cela 
serx possible, par un médecin désigné par ladministra- 
“tion, de l’äbsence de toute maladie contagieuse et de l'ap- 
Hitude physique des intéressés à supporter le travail imposé 
_et les conditions où il-sera exécuté ; a. 
e. b) Exemption du personnel des écoles, élèves et profes- 
Peu, ainsi que du personnel administratif en général ; 
ec) Maintien dans chaque collectivité du nombre 
omis adultes et valides indispensables à la vie fami- 
Tr ef sociale : F: 


d) Respect Fe lieñs conjugaux et familiaux. 
Aux fins indiquées par l'alinéa c) ci-dessus, la régle- 
ifation prévue à l’article »3 de la présente conven- 
tion fixera la proportion d'individus de la population per- 
à lanente mâle et valide qui pourra faire l’objet d’un 
Erement. déterminé, sans toutefois que cette propor- 
n puisse , en aucun cas, dépasser 25 pour 100 de cette 


1 Or Fa fixant cette CURE les autorités. coût: a 


lation, du développement social et physique de cette pop 


| les nécessités 


| _Où obligatoire. sous ses diverses formes né devra pas dépa ; 


| de voyage mécessaires pour aller au lieu de travail et pour 
en revenir devant être compris dans ces soixanté jours. Es 


te — Chaque: travailleur astréint aw travail forcé où obliga fe 


? ï £Lo2 ù . La . sa A C2 x 
| exécuter est d’un intérêt être inférieurs ni à ceux en vigueur dans la région où 


devra étre introduit aussitôt que possible. 


autre autorité. 


censées représenter ; mais aucune déduction ne devra être 


-ni pour la nourriture, 


pétentes devront tenir compte de la densité de la popu 


lation, de l’époque de l’année et de l’état des travaux Dé 
à effectuer par les intéressés sur place et à leur propre 
compte ; d’une manière générale, elles devront respecter 
économiques. ef sociales de la vie nor. 
male: de la collectivité envisagée. Æ A 

Anv, 19. — La période maximum Detdans- laquelle un 
individu quelconque pourra être astreint aw travaik forcé 


ser soixante jours par période de douze mois, les jours & 


toire devra être muni d’un certificat indiquant les périodes 
de travail forcé où obligatoire qu’il aura ere - 
“a 13. — heures _normales de he de : 


ne devront être rémunérées aux ire bus 
taux en usage pour les heures supplémentaires des 
vaillcurs libres. 

Un jour de repos hebdomadaire devra être a) 
toutes les personnes soumises À une forme: quelconque | #è 
dé travail forcé où obligatoire, et ce jour devra coïneider : 
autant que possible avec le jour consacré par la tradition | 
ou les usages du pays ou de la région, fr PSE SEe ; 

ART. 14. — À l'exception du travail prévu à l'article. 10 
de la présente convention, le travail forcé ou obligatoi: 
sous toutes ses formes devra être rémunéré en ‘espèces 
et à des taux qui, pour le même travail, ne devront 


n 


les travailleurs sont employés, ni à. ceux en vigueur À 
dans la région où les travailleurs ont été recrutés. RDS 
Dans le cas de travail imposé par des chefs dans l'exer- 


cice de leurs fonctions administratives, le payement de 


salaire dans les conditions prévues à l'alinéa précédent 


Les salaires devront étre versés à chaque travailleur ; 
individuellement et non à leur chef de pes ou à toute a 


PAU 


Les jours de ‘voyagé pour aller au fé de travail ét pour 2 
en revenir devront être comptés, pour le payement des 
salaires, comme journées ‘de travail. 

Le . présent article n'aura pas pour effet d'interdire la 
fourniture aux travailleurs des rations alimentaires habi- 
tuelles comme partie du selaire, ces rations devant être. 
au moins équivalentes à la somme d’argent qu'elles sont 


opérée sur le salaire ni pour l’acquittement des impôts, 
les vêtements et le logement spé- 
ciaux, qui seront fournis aux travailleurs pour les main- 
tenir en état de continuer leur travail eu égard aux con- 
ditions spéciales de leur emploi, ni pour la fourniture. 
d'outils. : 

Arr. 15. — Toute législation concernant la réparation 
des accidents où des maladies résultant du travail et toute à 
législation prévoyant l'indemnisation des personnes à Ja +, + 
charge de travailleurs décédés ou invalides, qui sont ou 
seront en vigueur sur le territoire intéressé, devront s'ap- 
pliquer aux personnes assujefties au travail forcé ou 
obligatoire dans les mêmes conditions qu'aux travailleurs 
libres. 

De toute façon, toute autorité employant un travailleur 
an travail forcé où obligatoire devra avoir lobligation 
d'assurer la subsistance dudit travailleur si un accident 
où une maladie résultant de son travail a pour effet de 
le rendré totalement ou partiellement incapable de sub- 
veriir à ses besoins, Cette autorité devra également avoir 


_« Ducumentati 


. l'obligation de prendre des mesures pour assurer l'en- 
ss | dretien de toute personne effectivement à la charge dudit 
4 illeur en cas d'incapacité ou de décès résultant du 


RT. 16. — Les personnes soumises au travail forcé ou 
obligatoire ne devront pas, sauf dans les cas de nécessité 
“exceptionnelle, être transférées dans des régions où les 
onditions de nourriture et de climat seraient tellement 
fférentes de celles auxquelles elles ont été accoutumées 
. qu'elles offriraient un danger pour leur santé, 

- Dans aucun cas, un tel transfert de travailleurs ne sera 
torisé sans que toutes les mesures d'hygiène et d'habitat 
ju s'imposent pour leur installation et pour la sauve- 
à garde ue leur santé n'aient été, sticrement appliquées. 


ssurant l'adaptation progressive des tratailidure aux nou- 
veles" conditions de nourriture et de climat devront être 


ati devront être prises pour assurer tue RAR 
genre de travail, notamment en ce qui concene l’en- 
înement rom UE, les heures de travail, l'aménage- 
ment de repos intercalaires et les améliorations ou accrois- 
sements de rations alimentaires. qui pourraient être néces- 
saires. 

ART. 179. — Avant Mie tout recours au travail 

orcé ou obligatoire pour des travaux de construction ou 

’entretien qui obligeront les travailleurs à séjourner sur 

es lieux de travail pendant une période prolongée, les 

Ha compétentes devront s'assurer : 

* Que toutes les mesures nécessaires ont été prises 

pour. assurer l'hygiène des travailleurs et leur garantir 

soins médicaux indispensables, et, que, en parti- 
lier: a) ces travailleurs subissent un examen médical 
vant de commencer les travaux et de nouveaux examens 

à des intervalles déterminés durant la durée de l'emploi ; 

y il a été prévu un personnel. médical suffisant ainsi que 

es dispensaires, infirmeries, hôpitaux et matériel néces- 

_ saires pour faire face à toustles besoins ; et c) la bonne 

* hygiène des lieux de travail, l'approvisionnement des tra- 

. vailleurs en eau, en vivres, en combustibles et matériel 

. de cuisine ont été assurés d’une manière satisfaisante et 

* des vêtements et un logement satisfaisants ont été prévus 

sl est nécessaire ; 

Que des mesures appropriées ont été prises pour 
assurer la subsistance de la famille du -travailleur, notam- 
ment er facilitant l'envoi d'une partie du salaire à celle- 
ci par un procédé sûr, avec l'assentiment ou sur la 
demande du travailleur ; 

0 3° Que les, voyages de travailleurs pour aller au lieu 
du travail et pour en revenir seront assurés par l'admi- 
nistration, sous sa responsabilité et à ses frais, et que l’ad- 
miristration facilitera ces voyages en utilisant dans la 
plus large mesure possible tous les moyens de transport 
disponibles ; 


à 
ste 
Ne 


4° Que, en cas de maladie ou d'accident du travailleur 
entraînant une incapacité de travail d’une certaine durée, 
le rapatriement du travailleur sera assuré aux frais de 

i l'administration ; 

5° Que tout travailleur qui désirerait rester sur place 
comme travailleur libre, à l'expiration de sa période de 
travail forcé ou obligatoire, aura la faculté de le faire 
sans être déchu, pendant une période de deux ans, de 
ses droits au rapatriement gratuit. 

ART, 18. — Le travail forcé ou obligatoire pour le 
transport de personnes ou de marchandises, Lar exemple, 
pour le portäge et le pagayage, devra être supprimé 
dans le plus bref délai possible et, en attendant cette 
suppression, les autorités compétentes devront édicter des 
règlements fixant notamment : 


matériel de l'administration, ou, en cas de récessité abso- 


maximum à porter par les travailleurs ; d) le parcours … 


. l'itinéraire à parcourir, 
tériques. 


à parcourir, mais encore de l'état de la route, de l'époque 


liter le A He Rénotoenes de l’administratio 
dans l'exercice de leurs fonctions, ou le transport du : 


lument urgente, le transport d'autres personnes que des 
fonctionnaires ; b) l'obligation de n’employer à de tels à 
transports que des hommes reconnus physiquement aptes 
à ce travail par un examen médical préalable, dans tous + 
les cas où cet examen est possible ; dans les cas où il. 4 
ne serait pas possible, la personne - pleyint cette main- 

d'œuvre devra s'assurer, ? 


sous sa responsabilité, que les 


travailleurs employés ont l'aptitude physique requise et. 
ne souffrent pas d’une maladie contagieuse ; c) la charge 


maximum qui pourra être imposé à ces {ravailleurs du 
lieu de leur résidence ; et le nombre maximum de jours 
par mois ou par toute autre période, pendant lesquels ; 
ces travailleurs pourront être réquisitionnés, en compre : 
nant dans ce nombre les journées du voyage de retour ; 
f) les personnes qui sont autorisées à faire appel à cette 
forme de travail forcé ou obligatoire ainsi que la mesure ; 


dans laquelle elles ont le droit d'y recourir. a 

En fixant les maxima dont il est question sous les : 
lettres c), d), e) du paragraphe précédent, les autorités 
compétentes devront tenir compte des divers éléments à 
considérer, notamment de l'aptitude physique de la popu- 
lation qui devra subir la réquisition, de la nature de 
‘ainsi que des conditions clima- 


Les autorités compétentes devront, en outre, prendre des … 
dispositions pour que le trajet quotidien normal des por- - 
teurs ne dépasse pas une distance correspondant à la durée : 
moyenne d’une journée de travail de huit heures, étant : 
entendu que, pour la déterminer, on devra tenir compte. 
non seulement de la charge à porter et de la distance. 


de l’année et de tous les autres éléments à considérer ; À 
s’il était nécessaire d'imposer aux porteurs des heures 
de marche supplémentaires, celles-ci devront être rému- 
nérées à des taux plus élevés que les taux normaux. 

ART. 19. — Les autorités compétentes ne devront auto- … 
riser les recours aux cultures obligatoires que dans le 
but de prévenir la famine ou une disette de produits 


No TEE DS 


vdi 


alimentaires et toujours sous la réserve que les RS 


ou les produits ainsi obtenus devront rester la propriété. 
des individus ou de la collectivité qui les auront produits. 

Le présent article ne devra pas avoir pour effet, lorsque” 
la production se trouve organisée, suivant la loi et la 
coutume, sur une base communale et lorsque les produits | 
ou les Denéhess provenant de la vente de ces produits 
restent la propriété de la collectivité, de supprimer l'obli-. 
gation pour les membres de la collectivité de sacquies 
du travail ainsi imposé. 

ART. %0. — lies législations prévoyant une répression. 
collective applicable à une collectivité entière pour des. 
délits commis par quelques-uns de ses membres, ne devron 
pas comporter le travail forcé ou obligatoire pour une 
collectivité comme une des méthodes de répression. | 

ART. 21. — Il ne sera pas fait appel au travail se | 
ou obligatoire pour les travaux souterrains à. exécuter 
dans les mines. 


LE st HA 


| 
E| 
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ART. 22. — Les rappofie annuels que les membres qui 
ratifient la présente convention s'engagent à présenter au | 
Bureau international du Travail conformément aux dis- | 
positions de l’article 408 du traité de Versailles et des | 
articles correspondants des autres traités de paix sur les | 
mesures prises par eux pour donner effet aux dispositions | 
de la présente convention, devront contenir des informa: | 
tions aussi complètes que possible, pour chaque territoire | 
intéressé, sur la mesure dans laquelle il aura été f it. 
appel au travail forcé ou PHRRRDEE de, ce it 


_ heures de travail ; a méthodes d 
D 
s et taux de ces derniers ; : ainsi que tous, Ft 
nseignements Fertinents, = 
PATES 23. — Pour donner ‘effet aux Te de 
la présente convention, les autorités compétentes devront 
È _promulguer une réglementation complète et précise sur 
Er emploi du travail forcé ou obligatoire, 
’4 


pus permettant à chaque personne assujettie au travail 
forcé ou _obligatoire- de présenter aux autorités toutes 


sont faites et ui donnant _des garanties que ces récla- 
_ mations seroni examinées et prises en considération. 


ans tous les cas pour. assurer la stricte application des 
_ règlements. concernant l'emploi du travail forcé ou obli- 
gatoire, soit par l'extension au travail forcé ou obliga- 
3 toire des attributions de tout organisme d'inspection déjà 
° créé pour la surveillance du travail libre, 
‘en autre système convenable, Dés: mesures. dont être éga- 


-_connaisance des RAsonDes assujetties au travail forcé ou 
ee S = 

_. ART. 25. — Le ait. d'exiger étsment du travail 
4 forcé ou hs sera passible de sanctions pénales et 


gation de s'assurer que Les sanctions imposées par la 
loi sont réellement efficaces et strictement appliquées. 
! ART. 26. -- Tout membre de l'Organisation interna- 


= tionale du Travail qui ratifie la présente convention s’en- 


gage à l'appliquer aux territoires soumis à sa souverai- 
| neté, juridiction, protection, suzeraineté, tutelle ou auto- 


"4 obligations touchant à des questions de juridiction inté- 
 rieures. Toutefois, si ce membre veut se prévaloir des dis- 


positions de l'article hox du traité de Versailles et des | 


articles correspondants des autres traités de paix, il devra 
À accompagner sa ratification d'une déclaration faisant con- 
naître: 

D 1° Les territoires dans lesquels il entend appliquer inté- 
_gralement les dispositions de la présente convention ; 

_ 2° Les territoires dans lesquels il entend Rene les 
_ dispositions de la présente convention avec des modifica- 
: tions et en quoi consistent lesdites modifications ; 

__ 3° Les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 
- _ La déclaration susmentionnée sera réputée partie inté- 
“ grante de la ratification et portera des effets identiques. 
- Tout membre qui formulera une telle déclaration aura la 
. faculté de renoncer, par une nouvelle déclaration, à tout 
ou partie des réserves contenues en vertu des alinéas 2 
et 3 ci-dessus dans sa déclaration antérieure. 

ART. 27. — Les ratifications officielles de la présente 
‘convention dans les conditions prévues à la partie XIII 
- du traité de Versailles et aux parties correspondantes des 
_ autres traités de paix seront comuniquées au Secrétaire 
_ général de la Société des Nations et par lui enregistrées. 
_ AnrT. 28. — La présente convention ne liera que les 
membres de l'Organisation internationale du Travail, dont 
_ Ja ratification aura été enregistrée au Secrétariat. 
| Elle entrera en vigueur douze mois après que les rati- 
> fications de deux membres auront été enregistrées par le 
_ Secrétaire général, 

4 Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque membre douze mois après la date où sa ratification 
aura été enregistrée. | 

- ART. 29. — Aussitôt que Jes ratifications de deux 
mémbres de l'Organisation internationale du Travail 

auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire 

général de la £ HIER des Nations notifiera ce fait à tous 
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e. payement des ; 


. Cette régiementation devra comporter, notamment, des . 


réclamations relatives aux conditions de travail. qui lui 


ART. oh. — Des mesures appropriées devront être prises. 


soit par tout 


lement prises pour que ces règlements soient portés à la 


tout membre ratifiant a présente convention aura l'obli- 


&j' rité, dans la mesure où il a le droit de souscrire des- 


les te de ‘Torganisation FAT RE du Travail. 
Il leur notilicra également l'enregistrement. des ratifica- 
tions qui lui seront ultérieurement LRU pas tou 
autres membres de l'Organisation. 

ART, 80. — Tout membre ayant ratifié la DER 
convention peut la dénoncer à l'expiration d’une période 
de dix années après la date de là mise en viguzur ini- 
tiale de la convention par un acte communiqué au. 
Secrétaire général de la Société des Nations, et, pa 
lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année après avoir été enregistrée au Secrétariat. : 
Tout membre ayant ratiñé la pre convention ( 


le présent article, sera lié pour une nt 
de cinq ans, et par la suite pourra dénoncer la prés va 
convention à l'expiration de chaque période de cinq anné s #\ 
dans les conditions prévues au présent article, 

ART. 81. — À l'expiration de chaque période de « 
années à compter de l'entrée en vigueur de la présen 
convention, le Conseil d'administration du Bureau inter- 
national du Travail devra présenter à la Conférence g 
rale un rapport sur l'application de la présente convention 
et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de 
la Conférence la question de sa révision totale ou partielle. 

ART. 32, — Au cas où la Conférence générale ado 
terait une nouvelle convention portant revision totale 0 
partielle de la présente convention, la ratification par un. 
membre de la nouvelle convention portant revision entrai- me 
perait de plein droit dénonciation de la présente ca 
tion sans condition de délai nonobstant l’article 30 
dessus, sous réserve que la nouvelle convention ropas 4 
revision «soit entrée en vigueur. { À 

À partir de la. date de l'entrée en vigueur de Es nou- 
velle convention portant revision, la présente convention 
cesserait d'être ouverte à la ratification des membres. 
--Ea présente convention demeurerait toutefois en vigueur 
‘dans sa forme et teneur pour les membres qui FAtnens 
ratifiée et qui ne ratifieraient pas la nouvelle convention | 
portant revision. ; 

AnT. 3%. — Les textes français et anglais de la pré- 
sente convention feront foi l’un et l’autre. “a 


Texte de la recommandation 
concernant la contrainte indirecte au travail. 


La Ccrférence générale de l'Organisation internationale 
du Travail de la Société des Nations, : 

Convcquée à Genève par le Conseil d'almiastolion 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie 
le dix juin 1930 en sa quatorzième session, ; 
- Après avoir décidé d’adopter diverses propositions con- è 
cernant la contrainte indirecte au travail, question com. 
prise dans le premier point de l’ordre du jour dés la” 
session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la 
forme d’une recommandation, 

Adopte, ce jour de juin mil neuf cent trente, 
la recommandation ci-après à soumettre à l'examen des 
membres de l'Organisation internationale du Travail, en 
vue de lui faire porter effet sous forme de loi nationale . 1 
ou autrement, conformément aux dispositions de la par- 1 "m 
tie XIII du traité de Versailles et des parties correspon- 
dantes des autres traités de paix : Û 

Après avoir adopté un projet de convention concer- 
nant le travail forcé ou obligatoire, 

Et désirant compléter ce projet de convention par l’ex- 
posé de: principes qui lui semblent le plus aptes à 
guider Ja politique des membres dans leurs efforts pour 
éviter toute contrainte indirecte susceptible de peser trop 


; Fo de convention est able; EE 
La Conférence recommande à chaque membre de prendre 
1 considération les principes suivants : 


ravail de la population et es effets néfastes qu une 
ification trop brusque dans les habitudes d'existence 
‘de travail de cette population peut avoir sur son état 
jal, sont des facteurs dont toute administration devrait 


lations avec le développement économique des terri- 
peu FN et, en particulier, pour prendre des 
cisions réletivement :44 
| a) L'augmentation du nombre et de lÉides des entre- 
rises industrielles, minières et agricoles aus. lesdits terri- 
tes 5x 

0) L'établissement des éléments non autochtones dans 
ces territoires, s’il y a lieu ; 

| ce) L'octroi de concessions forestières ou autres ‘ayant 


ù non lé caractère de monopoles. 


jon économique qui pousse déjà certains éléments 
> population vers le travail salarié, et notamment les 
yens qui consistent : 
À imposer aux populations des charges fiscales si 
es qu'elles auraient, pour effet de les amener à s’en- 
gager comme travailleurs salariés au proft 
| : 
Fu D X apporter de elles restrietions à la possession, à 
FC ceupalion où à l'usage de la terre, qu'il en résulterait 
de réelles difficultés pour le travailleur qui désirerait 
pourvoir à ses besoins par la culture libre ; 
c) À étendre d’une façon abusive la notion généralement 
ée du « vagabondage » ; 
A. édicter des réglementations sur les « permis de 


us re au scivice d'autrui dans une position avanfageuse 
on rapport aux autres travailleurs. L 

. II. — I convient de ne pas apporter à la libre circu- 
tion de Ja main-d'œuvre d’un emploi à un autre ou 
d'une. région à une autre des restrictions qui pourraient 
avoir le résultat indirect dé contraindre les travailleurs 
Ca réchercher un emploi dans cértaines industries ou dans 
EE certaines régions déterminées, sauf dans les cas où de 
telles restriclions paraissent nécessitées par l'intérêt même 
. de la population ou des travailleurs dont il s'agit. 


%. Texte de la recommandation 
ss concernant la réglementation du travail forcé obligatoire. 


Ste Conférence générale de l'Organisation internationale 
Ai Travail de la Société des Nations, 

a Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du 
+: Bureau, inlérnalional du Travail, et s’y étant réunie le 
ro juia 1930 en sa quatorzième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions con- 
! cerhant la réglementatin du travail forcé ou obligatcire, 
question comprise dans le premier point de l'ordre du 
jour de la session, et 
Après avoir décidé que ces prapositions prendraient (la 
forme d'une recommandation, ; 

Adopte, ce :.....: jour de juin mil neuf cent trente, 
la récommandation ci-après, À soumettre à l'examen des 
membres de l'Organisation internationale du Travail, en 
vue de lui faire porter effet sous forme de loi: nationale 
ou autrement, conformément aux dispositions de la par- 
tie XNT du traité de Versailles et des parties correspon- 
‘lantes des autres traités de paix : 

Après avoir adopté un projet de convention concernant 
letravail forcé où obligatoire, 

Et désirant formuler certains principes et certaines 


| projet de convention, res < : ss 


, — Les disponibilités en main-d'œuvre, les spliraes j 


compte pour résoudre les problèmes qui se posent, 


‘survenu “au travailleur ou en cas de décès de ce dernier, 
- pétentes dôns une ou plusieurs langues indigènes de façon J 
_ des travailleurs intéressés et de la population parmi la: 


_—. Il convient d'éviter de recourir. aux divers moyens 
+ indirects -ayant pour effet daggraver artificiellement la 


être réglementé de manière à ne pas compromettre 


d'entreprises 


paru de nature à rendre 


La Conférence recommande à chaque membre de prend: É 


n Ne + ait ae Poules hot en. application 
du projet de convention concernant ke tr RE au 


ou plaie relatives à l'emploi £u travail. forcé où 
obligatoire, en vigueur au moment de la ratification dud 
projet de convention ou promulguée ultérieureme 
compris toutes lois ou règlements concernant la r ara- Ë 
tion ou l'indemnisation en cas de maladie ou d'accident | 


devraient être ‘imprimées par les soins des autorités com- 


que ces textes puissent être portés à Ja connaissance 


quelle ces travailleurs sont recrutés. Les textes ainsi im 
primés devraient être largement distribués et, sil était 
nécessaire, toutes dispositions devraient être prises pou à 
que les tavadilienrs of” la population intéressés en soient 
informés verbalement ; on devrait également pouvoir 8 
‘procurer des copies de ces textes au prix de revient. 
IT. '— Le recours au travail forcé ou obligatoire devrait 


production de Ja nourriture des collectivités intéressées. 

I. — Lorsqu'il est fait ‘emploi de travail forcé où. 
obligatoire, toutes. les mesures possibles devraient ete: $ 
prises pour s'assurer que l'exécution de ce travail n'aura 
jamais pour conséquence indirecte. un. recours. illégal a 


- trayail forcé ou obligatoire des femmes et des enfants. + 


IV. — Toutes les mesures possibles devraient être prises 
pour réduire la nécessité du recours au travail forcé où. 
obligatoire pour le transport de: personnes ou de mar-. 
chandises. Ce recours devrait être interdit dans tous les. 
cas où il serait possible d'utiliser des moyens de traction 
animale où mécanique. : AE 

V. — Toutes les mesures possibles asset être prises 
pour éviter que les travailleurs soumis au travail forcé … 
ou obligatoire ne soient pas exposés à la tentanon d'abuser 
de boissons ose À 


| e 


& : £ s ÊNE 
XX® session de l’Institut AL Gt international 


(24-26 juin 1929). 


De l’Informalion sociale (21. tr. 


& 


La 


1 
1 
4 


») : 


1. La législation du travail’ a atteint, dans la plupart 
des colonies, un niveau qui correspond à leur situation 
intérieure ébiuelies 

2. Dans les colonies plus qu'en. Europe, où une meil- 
leure organisation des travailleurs, Ja presse, les parle- 
ments constituent un contrôle efficace qui empêche bien 
des abus, une surveillance particulièrement attentive et 
active sur tout ce qui touche au domaine: du travai 
s'impose aux gouvernements pour que la législation soit : 
efficacement et pratiquement appliquée. | 

3. L'évolution de la législation du travail doit se faire 


à une allure qui corresponde au degré de développement 4 
des populations indigènes : la législation du travail ne À 
peut donc être uniforme pour toutes les colonies, cette … 
es variant de colonie à colonie, : | 
Les questions se rapportant à la sécurité des travail- > À 
ut à leur hygiène, doivent primer toutes les autres. 1 
Æ | 


5.. Dans l'état actuel des choses, il n'y a. place pour 
des accords internationaux en cette matière que Re un 
mesure limitée et entre Puissances coloniales, 


AE 
A 


souvent: aucune - des + conditions 


< SR 3 AVE a ë 2 Et 
cours : au travail forcé où ere doit 


Ft 


sa 


K.:Q tas de “recruter LA ‘travailleurs forcés 
ne peut être donnée que par. l'autorité centrale de la 
nie ou par. le _gouvernement métropolitain > 

| outes les mesures nécessaires doivent être prises 
rigoureusement observées pour sauvegarder .complè- 
tement. les droits naturels des travailleurs forcés, 
Piraille et de la société indigène ; 

4 c) Que Le droit d'association doit être reconnu en prin- 


tenant. compte du degré de leur évolution et en vue de 
es ‘préparer au libre exercice de ce droit ; 

2 d) Que des mesures adéquates doiene être ont 
D par - a quatorzième session de la Conférence internatio- 


sant sur l'exécution | des conventions et recommandations 
concernant le travail forcé ou obligatoire ;  ! 

+ Exprime le vœu de voir la quatorzième session de la 
nfécnce internationale du Travail adopter le projet 
© 


Ç 


dans le sens des résolutions ci- -dessus ; 

- Engage les organisations affiliées à la C. IL. S. C.: 

* 7. À donner mandat à leurs représentants à ladite 
+ session’ de la Conférence à défendre la présente résolution ; 
aie développer dans leurs pays respectifs une ae 
pire dE ARS dans le sens des décisions ci-dessus. 


À UE — Trees im missionnaires 


| Communication des vicaires et préfets. apostoliques 


É: Lis De du Congo belge. 


_ De la Libre Belgique (20. 1. 29) : 


Les vicaires et préfets apostoliques du Congo belge ont, 
Il TS de leur dernière réunion co de 1923, 


aitiré 


n avail imposé par contrainte, physique ou 


\' 


des- 
“| sous son égide. 


ia aux, travailleurs des régions placées sous tutelle, en 
nale du Travail en vue d'un contrôle international suffi- 


de convention sur le travail forcé ou obligatoire, amendé. 


us dé. s main-d'œuvre “indigène, } 


ane est “hors de doute qu'un grand effort a-été fait pour ; 
conserver el, si possible, augmenter aw Congo la popu- 
ation indigène, ce « matériel humain » sans lequel le 
capita] économique y resterait improductif el la mise en 
valeur de la colcnie serait impossible. Le service de l’hy: 
giène y a été développé considérablement: une lutte 
intense est organisée pour enrayér-les maladiés qui dé- 
ciment les populations. Des précautions très louables_ son. 
prises pour assurer aux travailleurs le bien-être phy- 
- sique.et même le confort pendant leurs voyages et durant . 
leurs séjours dans les camps et sur les chantiers. 

‘Mais le recrutement, tel qu'il se pratique, reste lou: 
jours entaché des vices qui ont été signalés. La mu 
plicité et do des dues coloniales ns 


7Y 


des LÉ RE € 
Dans les - cRdEOitS- où ce recrutement se fait sur 


De de D toéaille domi obligés do er femme e ne 
“enfants. Souvent une partie ‘des : hommes valides” qui 
restent sont envoyés au. travail. jusqu’à deux et. Le 
quatre jours de dsience da leur Peso es : 


rRénage des petite enfants et de la en s La 
Jaire. 


des proportions A il est destructif de la Famille et 
de la société indigènes, 1l diminue la natalité dans les 1 
villages, y augmente la mortalité infantile et est un obs- 
- tacle à l'éducation et à l'instruction de la jeunesse. 

Dans Les camps et les agglomérations d'ouvriers noirs, 
les unions sont souvent irrégulières et habituellement sté- 
_riles. : di “e 

Par sa prodigalité à. accorder des concessions, le sn 
vernement se trouve acculé à avoir recours À une con- 

-trainte exagérée afin de procurer Ja main-d'œuyre indis=. 

pensable aux entreprises nombreuses el étendues établies # 


pe 


Les engagements spontanés obtenus par l'offre de ca-- 
deaux et d'avantages matériels réservés aux travailleurs 
ne fournissent presque nulle part la main-d'œuvre euffis : 
sante. Même la vénalité des chefs indigènes, habilement 
exploitée en vue d'obtenir d'eux des travailleurs plus 
nombreux, ne procure pas le résultat désiré. Il à fallu 
fréquemment l'intervention des agents de la colonie pour 
À déterminer un nombre à peu près suffisant de roirs à se! 
laisser amener, souvent maloré eux, ter les camps et 
les chantiers. : 

Jusqu'ici, ces interventions se faisaient en marge des. 
règlements, mais elles tendent à devenir réglementaires, | 
car le Comité consultatif de la main-d'œuvre, qui a 
siégé en 1928, a suggéré au gouvernement de laisser 
subsister l'intervention, dans le recrutement de. la main- 
d'œuvre, des employés subalternes de la colonie et la 
ri ntion des chefs indigènes en raison du concours 
qu'ils y auront prêté. 

Les chefs ecclésiasfiques catholiques du Congo belge, PES 
conscients des devoirs qui leur incombent vis-à-vis des 
populations dont l'évangélisation leur est confiée, se croient 
obligés d'élever la voix pour protester contre ce recru 
tement exegéré et abusif de la main-d'œuvre indigène. 

Au nom dés vicaires et préfets apostoliques des missions 
catholiques du Congo belge réunis à Stanleyville. 


Le président, 


V. ROËLENS, 
Vic. ap. du: Haut-Congo 


ao le R. P. Avwprars considère le travail forcé 
dans ses origines, son application, ses inconvénients, 
A : ses remèdes, au point de vue de la civilisation et 
de la colonisation européenne et la grave erreur qu’il 
nstitue au point de vue indigène, 

Fous lui Aura cette dernière ae à 


r 14 indigènes pas jjaut reçu 1 Due comme 
es amis, parfois comme des sauveurs,. ét après avoir 
mis en eux leur confiance ingénue de primitifs, ils les 
nt vus recourir aux brutalités du recrutement et aux 
déportation des travailleurs |! 

Puisque le droit des nations européennes à la coloni- 
* sation et à toutes les conséquences qui en découlent, v. g 


Fa 
| travail forcé, à été constitué comme, nous l'avons vu 
haut par une sorte ‘de mission civilisatrice ayant pour 
b t de libérer les indigènes de leur servitude, ou de les 
sortir de leurs vices, demandons-nous quelles étaient en 
réalité leurs ho d'existence avant l'arrivée des 


En Europe, on répond immédiatement: ils vivaient 
: Dans is dans la polygamie, es 4 


Dans u une cruauté généralisée, 

: Dans tous les avilissements de l'esprit. 

est vrai que beaucoup de tribus se faisaient la guerre 

elles dans le but d'alimenter les marchés d'esclaves 

c les captifs de guerre. Mais ces luttes fratricides 
ient pas toujours existé ; pour 5 Africains qui 


u emps où les blancs sont venus se vitales en Eros 
d: ns leur pays, pour les colonies d'Amérique. 

L'esclavage, qui a été pendant quatre siècles une plaie 
ur l'Afrique, n’est une honte que pour. l'Europe. La 
polygamie choqua profondément le sens moral européen 


la rivalité qui oppose entre elles les épouses, par la divi- 
on qui règne entre les enfants quand ils ne sont pas 
frères utérins. Mais on aurait tort de croire que la poly- 
_gamie indigène est licencieuse. Les primitifs, qui sont 
plus que les civilisés des enfants de la rature, n'usent 
pas du mariage ad sedandam concupiscentiam, mais ad 
procreationem generis humani. Tous les missionnaires ont 
reproché à lcurs catéchumènes femmes de sacrifier leurs 
devoirs d’épouses à leurs devoirs de mères, ce qui est 
sans doute l'origine de la polygamie (sans que celle-ci 
_ en soit légitimée). 

. Les sacrifices humains dont on a tant parlé n'étaient 

pas fréquents, ils avaient un caractère rituel qui démon- 
trait l’aberration des esprits, maïs non la j'erversité des 
. mœurs, Le plus souvent les victimes étaient volontaires 
et celles entendaient bien n'être pas frustrées de l’hon- 
neur d’être immolées à la divinité ou à la mémoire du 
roi, 


ke 

#4 La cruauté tant reprochée aux indigènes re leur est 
fes pas particulière, on retrouve leurs mœurs rudes et leur 
ge" mépris de la vie humaine chez tous les peuples de l’an- 
en tiquité, et en Europe au début de lère chrétienne. Cette 


cruauté était à peu près toujours la répression officielle 
d’une faute contre Ja religion, l'autorité, la morale, Ja tra- 
dition, les usages. Sans doute elle n’était pas propor- 
tionnée (selon nous du moins) à la faute, le moindre 
larcin était puni de la mutilation de la main. Mais nous 
ne pouvons oublier que les groupements humains de ces 
pays, isolés comme ils l'élaient ou exposés à de multiples 
dangers extérieurs, avaient dû prendre des garanties spé- 
a ciales de sécurité morale : d’où cet aspect de Joi martiale 

qu’ils ont donné à leur législation et qui, loin d’être de 


aies un. ele de la Rvdus ‘Apologétiqué (août 


par le manque de liberté individuelle de la femme, par: 


sans ibLEFeN à : 

On n'y a pas manqué, et 1 Époitbs se. do 
comme première tâche, dans les pays indigènes, « d'in 
_truire » les populations, qu'ils croient profondément igno-. 
rantes. Celles-ci au contraire ont une grande culture; « 
de tous les analphabètes, qui sont très au courant de 
leur histoire, de leur religion, du code de leur mora 
du droit continier, de leur folklore, de leurs chant 
populaires, dé, lneé danses rituelles, de leur pharma- È 
copée, de l’empirisme médical accumulé yar des siècles 
d'observations. Les poètes, les musicicns, les artistes, les 
annalistes, les prêtres, les: médecins, mais c'est. presque 
tout le monde dans ces pays fortunés où les classes. pop 
laires se sont suffi à elles-mêmes dans tous les domaines. 3 

On pourrait caractériser d’un seul mot les populations 
indigènes dans l'ordre moral comme dans l'ordre inte 
lectuel : elles sont capables — hic et nunc — de recevoir 
la grâce de conversion, c’est-à-dire de comprendre les mis- 
sionnaires quand ils font l'exposé de leur sublime doc- 
trine, de partager leur émotion quand ils les mettent | 
en présence des beautés et des bienfaits de la religion, i 
de marcher sur leurs pas quand ils montrent le. Æ 


de la perfection chrétienne. 

Comment de telles populations vont-elles juger le tra- 
vail que les blancs leur imposent dans les conditions. que. 
nous savons ? Ce scrait un émouvant chapitre à écrire 
où personne n'aurait le courage de tout dire. PS 

Cherchons cependant à nous représenter quelques- unes 
des blessures morales qu’elles en ont ressenties, 

La première est certainement la désillusion de voir 

- avilies des occupations pour lesquelles elles pouvaien! 
avoir auparavant la plus grande estime, Coopérer à des . 
travaux d'intérêt général, ou local, mais ce n'était pas 
nouveau pour ces hommes dont FA vie est éminemment. 

collective. On peut dire qu'ils ne travaillaient jamais. 
autrement que pour le bien commun, puisque le FREE 
le champ individuels n'existaient pas. - 

Mais ces travaux avaient la noblesse ct la eee 
d'être prescrits el dirigés par des chefs respectés pour 
eux-mêmes et vénérés parce qu'ils représentaient la 
volonté des ancêtres. On les accomplissait avec l'allégresse 
d’un devoir religieux, c'était « servir le roi », ce qui 
équivaut en langsge européen à « servir la patrie ». 

Quelle honte aussi de travailler à des cultures v. g« 
en punition de certaines fautes, en vertu de cette con- 
trainte indirecte dont nous avons parlé | 

Certes, les mesures de répression ne manquent pas chez 
les indigènes! elles sont plus sévères même que Haut 
ailleurs, parce que toute faute est un péché qui ne relève + 
- pas d'u « code pénal », inexistant dans ces pays, mais 
de l'ordre spirituel contrôlé, sinon établi par les divi- 
nités, ordre qui appelle SDrEs l'acceptation du Hunt 
la réparation de la faute «par le sacrifice et l'amendement. 
Mais on ne punit pas les coupables, puisque coupables * 
il y a selon les blancs, en les envoyant par force tra- : 
vailler à des cultures, ce qui est une sorte de. -sacrilège, < 

car le travail de la terre, qui se fait sous la protection 
d’une multitude « d'esprits » protecteurs, cachés sous les. $ 
plantes des campagnes, le travail de la terre, qui produit 
mystérieusement les moissons bienfaisantes, _le nel de 
la terre est sacré (G). 
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(x) Rien ne montre mieux Pole du travail im- + 
posé par les blancs que l'empressement des indigènes à. 
@ 


s'en racheter quand cela leur est permis : ce rachat a pro-. 
duit en une année pour un groupe de colonies la somme 
de 36 593 490 franog (voir rapport RARE DA re 


re 


' 
Ls 


ouffriront de leur 
( { vre pénale, eux qui n’ont 
mais été déshonorés par aucun jour de prison ni aucune 


les uns avec les autres, les fils de chefs, les prêtres, les 
28e des chasseurs, les chefs de sociétés secrètes, 
D: ; de leur promiscuité avec les habitants d'un 
| autre rer des ennemis séculaires peut-être, en tout 
| cas dés étrangers différents d’idiomes, de tatouages, de 
de religion, ‘avec ‘lesquels les sentiments comme les conve- 
E— empêchent de se commettre, — de leur intégration 
_dans cette collectivité : factice qu'est un campement où 
re ne. peut se réunir pour palabrer, où manquent les 
Fe vicillards que Von consulte, les chefs auprès desquels on 
se tient, qui sont remplacés les uns et les autres par des 
- miliciens indigènes arrogants et injustes vendus aux 
_ blancs. Et puis, les jours succèdent aux jours sans que 
he fasse à la tombe des ancêtres la prière quotidienne 
ce les dieux aussi sont privés de sacrifices qui ne leur 
ont jamais manqué, — les funérailles des morts récents 
sont retardées, ou elles & ’accomplissent sans les cérémonies 
HS CRETE La crainte des plus terribles châtiments, 
- pour tant d’abandons, sinon tant d'infidélités, trouble ces 
âmes qui. sont privées _ d'autre part des jouissances spiri- 
| tuelles que leur procuraient les longues cérémonies reli- 
_ gicuses. Une suprême terreur s'empare d'eux ; que devien- 
£ drait leur dépouille mortelle s'ils venaient à mourir dans 
un camp 2 Car si les indigènes n'ont pas peur de mourir, 
ils redoutent de ne pas être ensevelis selon les rites, 
parce que c’est cet ensevelissement qui leur assure — 
ex opere. operato — leur heureux séjour dans l’autre vie 
| avec. les ancêtres. À 
travailleurs forcés, même traités avec ménagement et bien 
nourris, dépérissaient peu à peu et finissaient par mou- 
ir. Ils ont écrit que ces malheureux « perdaient la 
_ volonté de vivre ». 
Le court exposé qui précède fera peut-être comprendre 
er la raison de cette défaillance des forces morales. Les mis- 
_ sionnaires qui se sont penchés sur ces âmes primitives 
- pour en sonder les riches possibilités spirituelles, les 
profondes aspirations religieuses, ne sefont point surpris 
| “que la nostalgie des choses divines, jointe au manque de 
| ÉAPontont social, ait pu les conduire à la mort. 


z 


Une conférence de M£' Guichard, 
vicaire apostolique de ‘Brazzaville, 


De l'Economie Nouvelle (février 1930) : 


La question du travail forcé. est à l’ordre du jour. Peut- 
on forcer li digène à travailler ? D'abord, cette expres- 
sion de «travail forcé » a quelque chose de choquant 
en elle-même ; ; mais il faut savoir concilier nos principes 
- do. liberté avec les réalités. Si nous avons des colonies, 
_ il faut les mettre en valeur, et si les entreprises privées 
apportent des capitaux dans les colonies, il faut que ces 
capitaux produisent des dividendes, des intérêts. La ques- 
_ tion est assez délicate. 
Quelqu'un qui est ici a écrit :  « Le Évaile est mora- 
_ lisateur ; c’est une conséquence de la vie sociale, c’est 
par lui que l'homme, devenu un élément actif et pro- 
_ ductif de la collectivité, peut sortir de la vie incertaine 
_ et précaire qui est celle du primitif pour bénéficier des 
| avantages matériels et moraux de la civilisation. » 
: C'est tout à fait mon avis. On pourra donc forcer 
pendant longtemps encore l’indigène À travailler pour 
lui apprendre à aimer le travail, en ce sens que c’est le 
pe qui le fera sortir de sa misère et le protégera 


ende ; de cet anonymat grâce auquel on les confond 


Des voyageurs ont remarqué que des 


| 


- temps encore des indigènes se présentaient chez moi et 


sérieuses... C'est ainsi 


- ouvriers est fait en bloc, et remis à un <hef de village 


. heureux qui a fourni l’effort, qui a été appelé à donner 


le. la | paresse. Men il faut apporter à. 

ligatoire des conditions d'organisation très 
que dans le recrutement des tra- 
vailleurs il faut faire un choix: ne seront appelés sur 
les chantiers que des hommes capables de fournir l'effort 
qu’ on leur demandera ; pas de malades, pas de malingres, 
pas d'hommes condamnés par avance. Il ne faut pas non 
plus désorganiser la vie sociale d’un village ; ; si on ‘recrute fe 
dans un village tous les éléments sains, le reste du vil- 
lage en pâtira et il n'y aura Pi assez de bras pour les 
A pee vivrières. ; D 

“Si, en France, on favorise les familles Re 
Oauet ne les favorist-t-on pas au Congo ? Si à une 
famille de 3 ou 4 enfants on enlève son chef, Cie devien- - 
dront la femme et les enfants ? FEI 

-Il faut donc une réglementation très érieuse et. très 
appropriée aux besoins de nos populations, 

Le recrutement fait, il faut encore assurer aux ol 
leurs’ non pas un salaire général, mais un salaire qui FA 
leur soit profitable plutôt qu’à la collectivité. Ge qui fait 
que souvent des indigènes désertent leur chantier ou n st 
vont pas de bon cœur, c’est que le payement de ces 


ou à un notable d'une agglomération, et souvent le mal: 


son travail, ne récolte rien ; si bien que beaucoup d'indi- ÿ 
gènes Aédent leur pays, s’en vont de l'Alima, par 
exemple, au Congo belge, dans les postes à bois, et le k 
des rives Congo. 


l'a effectivement te 
travailleurs trouvent dans les organisations qui s'inté 
ressent à leur travail une nourriture saine, une habitation ; 
hygiénique, les soins médicaux nécessaires. Il faudrait en 
plus leur donner, à certains jours, à certaines époques, 

le temps-de repos nécessaire pour vaquer à leur vie fami: 
liale et aussi à leur vie religieuse. Pourquoi n’admettrait-. 
on pas, comme dans beaucoup de nos pays d'Europe, que 
ce repos hebdomadaire soit le repos du dimanche ? -Gela 
arrangerait parfois bien des choses, car il n’y a pas long 


venaient réclamer contre certaines entreprises qui avaient 
le tort de les forcer à travailler même le dimanche. ke 

Il faut tenir compte de certains groupements qui se $ 
forment dans la société indigène, groupements chrétiens, 
qui ont des obligations ce jour-là, qui n'ont pas. d'autre LR 
jour; il faut donc leur donner “ temps de satisfaire Fe 
à leurs besoins, aussi bien familiaux que religieux. Il ne. ï 
faut pas non Sins expatrier trop loin les populations, où 
tout au moins il faut assurer à l’indigène le retour au 
yillage quand le contrat est terminé. 

Je ne veux pas insister, mais si on admet — et je 
ladmets — qu’on peut forcer l’indigène à travailler, tout. 
au moins pendant de nombreuses années encore, il faut 
y apporter tout le tempérament nécessaire. D'autre part, 
puisque la- main-d'œuvre est si peu abondante, il ne faut 
pas. la gaspiller. É 

Pour faire un chemin de fer, des routes nécessaires à 
la mise envaleur d’une colonie, il faut de l'outillage. 
N'at-on pas vu des chefs de chantiers consommer dix 
fois plus de noirs qu'il n'en faudrait parce que, pour 
économiser des pelles à vapeur ou des haches, on laisse 
l'indigène travailler avec des moyens rudimentaires ? N’est- 
il pas lamentable de voir sur ces routes deux cents indi- 
gènes travaillant avec des petits paniers, qui arrivent à va 
transporter quelques tonnes de terre, mais combien infé- 
rieures à ce qui serait fait avec un chemin de fer Decau- 
ville et des wagonnets ! Sur certains chantiers, par impré- 
voyance de moyens de transport, de ravitaillement, d’hôpi- 
taux, de dispensaire, on a perdu des vies humaines en 
quantités. abusives. 
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gaspi a 


téger la santé et la reproduction de la race, au besoin. 


© ce nom ne s’y contraindrait- il pas en Afrique ? C’est en 
_ notre devoir de nous occuper de faire lentement com- 
: endre aux indigènes, pour qu'il leur soit moins dur, que 
“le travail seul fortifie et sauve l’homme, et de tirer du 
abeur les règles d'hygiène qui le facilitent et le rendent 
gréable. 

Il ne faut pas seulement protéger la vié des ad vies, 
‘il faut encore s'intéresser à la vie de la famille, car la 
-famille est la cellule de la société. ‘ 

‘I me semble qu’on devrait prendre des mesures effi- 
caces dans ce sens ; par exemple, on devrait intervenir 
dans certaines coutumes néfastes à la reproduction de la 
race. Il arrive dans certaines contrées que des fillettes de 
euf et dix ans sont prises d'autorité par leurs ayants 
“ki droit et sont forcées de cohabiter dès cet âge. Vous voyez 
Dr “les conditions dans lesquelles se fait cette vie commune 
les conséquences au point de vue de la natalité, Il y a 
naissances de rejetons rachitiques, et combien de 
et femmés n'ont _pas la force de LR au monde et 


it de vieux polygames, binobe de donner des 
enfants à leurs épouses, alors que des jeunes gens sains 
: ent pas Far un foyer. Il faut prendre des 


N 


que comme une. machine à production, soit au point de 
uc a la race, soit au point de vue ee plantations. 


ÿ 


ar däns ces pays primitifs et linténonen à la 
* de famille. Il faudrait lutter aussi — on le fait depuis 
uelques années, et il a fallu mettre en branle toute 
‘administration métropolitaine, — prendre des mesures 
“contre ces pratiques du poison d’épreuve. On vient de 


_ teurs compétents À prendre des sanctions sévères contre 
ceux qui sont l'occasion ou k cause de ces poisons 
 d’épreuve. [...] 

FA 


WI — Appréciations et opinions 


Inquiétudes patronales. 


£ - De M. C.-A, Le Neveu, dans l'Europe. Nouvelle 
ie 6. 30) : : 


La position du groupe patronal. 


Le. B. I. T. semblait fonder son activité, en préparant 
les travaux de la 12° Conférence internationale du Travail, 
sur une fradition et sur des textes précis, exprimés dans 
la partie XIIT du traité de paix, visant le besoin d'amé- 
STE Jiorer les conditions du travail impliquant, pour un grand 
… nombre de personnes, l'injustice, la misère et les priva- 

tions. 

Il a préféré, pourtant, s'appuyer sur dés arguments 
contestables. Il ne nous appartient pas d'en rechercher 
les raisons. Mais nous pouvons dire que cette attitude 
a.fortement contribué à éveiller l'inquiétude du groupe 

f paironal.. Nous pouvons le dire d'autant rlus facilement 
que, dès la séance d'ouverture de la rot Conférence, le 
représentant du groupe patronal a lu une déclaration 
solennelle, dont il suffit de détacher cette phrase : « Ce 
Sera l'honneur de noire groupe Patronal d'avoir ‘proclamé, 
devant celte haute Assemblée, qu'il esl 


4 ba 
‘se présenter. En Europe, chaque Etat &r obligé de pro- 


tre elle-même. Comment tout Gouvernement digne de 


| 


unanime pour 


que d'améliorer le sort de travailleurs indigènes. 


la reprise, par voie subsidiaire, de questions ruéritant 


trouver, en FN matière, sur e un à pied de p 
avec. l'Etat. re 

On conçoit aisément qu’ ‘ils ne lécos point. 
déclaration signifiait nettement que la 
d'ordre gouvernemental. Mais ils. ayaient immédiatem 
ajouté qu’il fallait tenir Je plus srl ee des © 


colonies par rapport des: ‘unes aux anti ou, en d’autr 
termes, Fa "1 valait mieux réaliser une œuvre pate 


de Pas Æ la Morse aux agitateurs en pays neufs, 


Pourquoi le groupe palronal est inquiet. 


Cette jignittude a été augmentée par de a nl 
de la conférence, dès qu'on à vu son orientation. L'ava- 
lanche des ‘amendements ouvriers en faveur de réform 
puüériles et le plus souvent * inapplicables, l'attitude 
certains délégués étréngers qui ne se faisaient point faut va 
de déclarer dans le privé que cette conférence du tra. 
vail avait pour leur pays une portée purement politique, 


ont pu provoquer Ja méfiance. 

C'est ainsi, pour nous borner à deux noie qu 
furent posées la question des huit heures et celle de 1: 
liberté syndicale. Rappelons qu'il s'agit de travail au 
profit de l'Etat. On veut donc régler à Genève la question 
des relations entre les travailleurs de l'Etat et le gouver 
nement. Mais les délégués patronaux ne peuvent rester 
spectateurs indifférents, la répercussion de semblables 
mesures sur leur propre main-d'œuvre indigène est évi- 
dente a priori. I est surtout inadmissible que des prin- 
cipes aussi importants puissent être admis ‘incidemmen 4 
La convention des huit heures admet des tempérament 4 
au bénéfice de certains pays d'Extrême-Orient, qui sont en. 
compétition ardente avec notre Indochine. Defons- nous 
laisser imposer à ,nos filateurs indochinois des restrictions 
qui vont les mettre en état d'infériorité notoire vis-à-v 
de leurs concurrents japonais ? Le sujet nee . 
doute quelque réflexion. [...] 


Le travail forcé existe ailleurs TES 


que dans les « colonies ou possessions ». 


Après avoir fait remarquer, dans son entrée en matière. | 
que l'étude de la question du travail. forcé découlait des” 
textes relatifs à l'administration des mandats, le B. KES 
a tenu à noter, dans son Livre Gris, Tes cas de | 
travail forcé dans certains pays indépendants ou :« se 
gouvernant pleinement eux-mêmes ». C’est un ordre | 
logique et qui aurait pu être suivi plus longtemps, çar + 
nous connaissons, dans ces pays et dans plusieurs autres, 3 
des cas de tva forcé qui ne le cèdent en rien à ceux 
que l’on signale dans les « colonies ou possessions ». H. 
est difficile d'admettre qu'une forme de travail répréhen-. 
sible dans une colonie devient acceptable dans -une rue: 
blique indépendante. — Nous ne visons pas ici, il va 
sans dire, les prestations ou réquisitions en usage dans 
la SRI des pays modernes, que les intéressés nee. 
préférer à l'impôt, puisqu'elles sont rachetables et: qu’elles ? 
subsistent. — C'est le caractère ou la forme même du 
travail, n'est-il pas vrai, qui sont visés par le B. I. ï 
et non la forme du gouvernement qui l'impose. 

Le projet de: questionnaire contenait même çe point : 
« Estimez-vous_ qu'une telle COR devrait ne. pas: 


ait. que et Ê 
Da Elle a a disparu. Cela us vou- 


eussions Ses quant à nous, le Gadhes de cette 
) mais _légèrmeent amendée : «  Estimez-vous 
un Le telle PR devrait. mettre res elc. » 


Le: 


2C ns de force Jan a aurait été envisagée 
autre “aspect par la majorité des délégués, s'il 
agi de la préparation d'une convention pue 
_ La question fut. _ posée avec une parfaite netteté. Il 


Jouhaux, dans cette question plus, ne 


de devrez ts te des 
avec. Vidée que: A peer 


l “a 2e Ise ci- Fe a. 
e les membres qui ratifient la He, convention s'en- 


tions de article 4o8 du traité de Versailles et des articles 


correspondants des aüires traités de paix, sur les mesures | 


ises par eux jour donner effet aux dispositions de la 
Drés ente convention, devront contenir des 
quss i complètes que possible, pour chaque territoire inté- 
ressé, sur la mesure dans laquelle il aura été fait appel 
cu travail dorcé ou. D np ‘dans ce ierriloire, ainsi 
ue sur. les points “suivants : fi ns auxquelles ce travail aura 
Hé employé, loux de morbidité et de mortalité, heures 
de travail, _mélhoGes de payement des salaires et taux de 
es derniers, ainsi que tous autres points annexes. » C'est 
‘ paraphrase de l'article 408 du traité de Versailles, et 
il n'y aurait rien à en dire si elle n’était une innovation. 
Rien de semblable, en effet, dans les conditions existantes. 
Le jeu de l'article 408 va de soi, en effet. : 
_ Pourquoi cette innovation ? Ne peut-on pas craindre 
que, si la B. I. T. « ne croit pas nécessaire de soumettre 
sur ce point (le contrôle) des propositions quelconques à 
la conférence », il compte, dans l'avenir, « udjoindre des 
emperis » à la Commission de l’article 408 P La Commis- 
sion permanente d'experts, repoussée à la fois par les 
gouvernements et les patrons lan ue se trouvera 
ainsi créée sans bruit. à ; 
_ N'oublions pas, en effet, que cet article »4 de l'avant- 
projet est la PHRRENEE du point 29 du questionnaire 
adopté par la XIE C. I. T., et ainsi conçu: « Esfimez- 
vous qu'il serait souhaitable d'instituer auprès du B. I. T. 
une Commission RÉCAMERRE d'experts en matière du tra- 
vail forcé ? 
 » Estimez-vous que les rapports établis en vertu de l’ar- 
licle Lo8 sur la convention concernant le travail jorcé 
devraient être envoyés à « une » Commission (1) ? 


) Et non à « cetle » Commission. Mais ce peut être 


sus. ote de 1” auteur. 
RS ) 


de 


PA a 
AU | 


« Les rapports Hrone 


informations 


jagent à présenter au B, i. T. ‘conformément aux dispo- 


dy adjoindre des experts sur les questions du travail indi- 


L 


on Eslimez-vous, ‘enfin, “qu”? ‘on devrait confier à « celte » 
Commission Pate des autres problèmes posés sur le 
travail jorcé ? » Er 5e 
Ce texte est lui-même le résultat d'un compromis. | 
L’amendement présenté par le groupe ouvrier au début de 
la session précisait : « que celle Commission devait 
avoir, entre utres charges, celle de recevoir les. pétitions, La 
de L instruire et de faire des rapports à leur sujet. » 
- Si, au cours de nombreux amendements, le texte défi. È LR 
nitif a été fortement édulcoré, Yhitérprétation qu’en a LÉ 
donnée le groupe ouvrier reste Bièhte de menaces : « Sans … > 
l'institution d’un contrôle effectif, l& réglementation pro he 
jetée ne’ répondra pas à l’œuvre... Notre question,n nous Frs 
l& laissons posée, parce qu’elle os un complément indis 
pensable de loutes les mesures qui sont inscrites dans SE 
So DENISE: le A HRnue etc.» 


Les États coloniaux seront toujours « contrôlés » 
_et jamais « contrôleurs ». 


4° 
‘ Aujourd' hui, après avoir ne les réponses des gou- | 
vernements, le B. I. T, «ne croit pas nécessaire de sou: a 
metire des propositions quelconques à la conférence ». 
Contrairement à ce que croit encore le gouvernement 
français, « il ne serait pas nécessaire, en lout cas, de pré: 
voir l'institution d'une commission dans le texte de la 
convention envisagée » pour que le contrôle- existe. «It 
y a lieu de se rappeler, en outre, qu'une « Commission Ft 
d'experts existe déjà pour l'examen des rapports annuels fi à 
sur les conventions ratifiées, rapports qui sont commu-. 
niqués en vertu de l'article 408 du traité de pair. Si l’on 
adoptait, par conséquent, une convention relative au: ‘ras 
vail forcé ou obligatoire, les rapports annuels communi- 
qués au sujet de cette convention seraient tout naturel- : 
lement renvoyés à la Commission. dont_il s'agit. Du fait t 
que celle Commission esl inslituée par le Conseil d'admi- 
nistration du Bureau internalional du travail, il serait pos- Ko) 
sible, si lé Conseil d'administration l'estimait opportun, - 


gène, en vue de l'examen des rapports annuels commu: - 
niqués au sujet d'une convention du genre de celle qui. 
est soumise à l'examen de la conférence celle année. Cette 
procédure aurait des avantages, car la Commission d'ex- 
perts de l'article 408 doit, en tout cas, examiner les infor. 
mations contenues dans les rapporis annuels sur lappli- 
cation des autres conventions ‘aux colonies, protectorais . 
ow possessions ne se gouvernant pas. pleinement eux- 
mêmes, en vertu de l’article 421 du lraité de paix. Enfin, 
il y a lieu de noter que cette Commission n’est pas per- 
manente, mais que son maintien est renouvelé tacilement 
d'année en année. | 

» D'autre part, il serait "possible de renvoyer les rapports 
annuels à la Commission actuelle d'experts en matière de 
travail indigène, si la Conférence ou le Conseil d'admi- 
nistration préféraient celte procédure. En tout cas, si le 
Conseil d'administration ‘en décidait ainsi, il serait naturel: 


de renvoyer à cette Commission l'étude des autres 
problèmes soulevés par le travail forcé ou obliga- LUE 
toire. » : 


Tout ceci est fort clair. Avec ou sans Commission spé- 
ciale, l'article {08 assure un contrôle déjà fort efficace, 
et le B. I. T. ne cache guère ses intentions de le préciser. 
Pourtant, tel qu'il existe, il risque d'être déjà assez Lee 
inquiétant. Cela est dû au fait que la future convention 
ne sera pas d'application universelle. Pour les conventions 
existantes, le contrôle est exercé, en fait, par les membres 
de la « Commission de l’article 408 », dont l’impartialité 
est garantie par le simple jeu de la réciprocité : le « con- 
trôleur d'aujourd'hui peut être le contrôlé de 
demain. Dans le cas d’une convention limitée, les Etats 
coloniaux risquent d'être les perpétuels contrôlés 
sans contre-partie. 


» « » 


« », 


=. « 


_ Comment on passe d'une question à une autre. 


Ces quelques considérations suffisent, sans doute, à jus- 
à -tifier nos inquiétudes. Nous avons vu comment le B. I. T. 
s'est efforcé de justifier ses initiatives en matière colo- 
niale. Déjà, l'an dernier, la XII Conférence a fait adopter 
des résolutions sur des matières relatives au « dévelop- 
pement économique » des possessions coloniales. Ce sont 
_ pourtant des points qui, sans aucun doute, sortent de la 
compétence du B. I. T. En outre, de même que l’escla- 
\yRee a servi d’argument pour le travail forcé, de même, 
à son tour, l'examen du travail forcé permet l'étude du 
rire à long terme. Une résolution votée en ce sens 
Sr que le B. I. T, devrait être chargé de faire toutes 
études nécessaires. sur toutes les autres pratiques de con- 
trainte pour que, dans le délai le plus rapide, la question 
* de leur abolilion puisse être portée à l’ordre du jour d’une 
des plus prochaines séances de la GC. I. T. 


Doctrine et pratique. 


: Toutes les Tprndoices sont faciles en cette matière, et 
j Lg autant plus que la majorité légifère pour — ou. contre 
— la minorité. Le sens des réponses de certains gouver- 
nements serait souvent à comparer aux votes de leurs 
délégués l’an dernier, et cette superposition des actes 
_ ferait peut-être ressortir le’ caractère politique de la 

question. : 3 
Le groupe ouvrier ne saurait avoir le monopole des 
| idées généreuses. En matière coloniale particulièrement, 
les employeurs ont le plus souvent fait tout ce qui est 
“humainement possible pour améliorer le sort des travail- 
leurs indigènes. Des erreurs, des abus même ont été 
‘commis. Qui oserait le nier? L'erreur, elle aussi, est 
humaine. Quant aux abus, il faut les condamner impi- 
loyablement. Une convention internationale facilitera- 
. t-elle leur disparition ? Qu'on nous permette d'en douter. 
La situation des territoires sous mandat, dont l’adminis- 
tration est pourtant sous le contrôle direct de Genève, 
m'est ni meilleure ni pire que celle dès pays ayant atteint 
un même degré d'évolution. 

Et c’est là, justement, le danger — ou, si l’on préfère, 
la prématurité — des initiatives du B. I. T. Déjà, avec 
ou sans contrôle, la préparation et le vote, par une majo- 
rité, d’une convention imposant, sans réciprocité, des 
charges ou des devoirs à une minorité, a quelque chose 
‘de choquant. Cela peut encore s'admeltre sur des points 
% théoriques, purement doctrinaux, visant les grands prin- 

 cipes humanitaires, une sorte de mise au point coloniale 

des droits de l’homme et du citoyen. Mais va-t-on spé- 
| cialiser davantage encore, en adoptant des mesures spé- 
Fay cifiquement applicables aux seules colonies britanniques 
e ou belges, ou hollandaises, ou françaises ? Ou bien s'agit-il 
de légiférer pour l’'Indochine françoise ou pour l'Afrique 
française, mieux encore pour “otre Afrique du, Nord ou 
pour notre Afrique noire P 
Her C'est qu'une convention limitée risque encore d'offrir 
des échappaloires nombreuses si son application demeure 
conditionnée par les situations locales. $i l'on veut pré- 
voir tous les cas, il faut entrer dans les détails inextri- 
Ga cables, . tellement Ron nombreux. Ou alors, la conven- 
7 tion sera générale en son cadre limité : elle devra s'en 


4 


AA 


s 


tenir à des considérations tellement vagues qu'elle sera en: 


| somme ïinopérante dans la plupart des cas. Seuls, en 
effet, les cas minima devront étre visés, et leur élargis- 


fi sement) futur ne sera nullement plus rapide que l’évolu- 


tion que les gouvernements s'efforcent de provoquer dans 
les pays dont ils ont la responsabilité 

Il faut, surtout, s’efforcer de ne pas généraliser dans 

, une matière aussi délicate. Non seulement l’ayenir, mais 

la tranquillité même des colonies en dépendent, Or, que 

peut faire une convention internationale, sinon, généra- 

liser ? Les représentants du groupe tro à Genève, et 


Doc. umentation 


a dressé le traquenard d'une FNaqe volontaire, 


en rouler ceux qui ont ep ; 
avec les indigènes, l'ont parfaitement op E 
sans doute -la principale raison pourquoi, à une co 
tion rigide, fondée sur des principes dont la portée, 
pendant de longues années encore, dépassera sensibleme 
l'entendement de la plupart des indigènes qu'on veut & 
vir, les délégués patronaux eussent préféré une recomma 
dation, contenant des directives nettes, précises, impéra- 
tives mème dans leur ibn Non seulement ils auraient 
collaboré de tout cœur à l'élaboration de telles lignes de 


|| conduite, mais encore is abat veillé, autant que qui-. 


conque, à leur observance dans l'avenir, rassurés sur la 
franchise des buis à atteindre : l'éveil, l’évolution et 
l'émancipation des indigènes, dont ils croient servir les” 
intérêts. she 
G.-A. Le Nes “OU Los 
membre du Conseil supérieur des colonies, 
directeur général de l’Union Coloniale Française. 4 


S 
À la Fédération des industriels et PRINT Re 


Le ro février 1930, une re on avait été 
organisée au siège de la Fédération, 74, boulevard 
Haussmann, sur le Congo français. 4 

Après la conférence de Mgr Guichard, dont nous | 
avons reproduit plus haut un important passage, 
il y'eut un échange de vues entres les membres) 
nue : 

Nous reproduisons ci-après les déclarations qui. 


furent faites concernant le travail forcé Œconomie, 


5 

Nouvelle, févr. 1930) : £ 4 
Déclaration de M. Rivet. #7 

En ce qui concerne cette question, qui est &vi- 


demment très à l'ordre du jour et qui consiste à sayoir 
si l'on doit imposer le travail à l'indigène, je pense 
comme vous, car j'estime que le travail est un devoir et. 
que ce n’est pas parce que les indigènes sont actuellement 
d’une race inférieure à la race blanche qu’on ne doit pas 
les obliger au travail, d'autant que ce travail, non seu- 
lement sera un élément moralisateur, mais qu'il contri-* 
buera à améliorer le sort de l'indigène. * 

Je ne dis pas qu’ ‘il faille se servir du knout pour les. 
faire travailler, mais il faut leur faire comprendre que : 
ce n’est pas dans la pensée de leur imposer quelque chose. 
de désagréable, mais dans celle de leur venir en aide et. 
d'améliorer leur sort qu'on les fait travailler. Ë Ë 


Déclarations de MM, Bourdarie et Bobichon. | 


M. Bourdarie. — Je voudrais bién que vous, Mon. 
sæigneur, et mon ami Bobichon commenciez vous-mêmes 
par rayer de votre vocabulaire cette expression de « tra- 
vail forcé ». Car elle constitue une équivoque cherchée 
et voulue par les Puissances de Genève et elle cache 


 foute une opération faïte non pas contre l'Afrique Equa- 


toriale française, maïs contre l'ensemble de nos colonies, 
et en PARIGUIIQE celles de LATE C'est derrière cette 
expression qu’on nous guette, qu’on nous cherche. Je dis * 
le travail forcé, dans le sens où il est employé à Genève, 
c’est-à-dire supposant une sorte d’analogie avec le régime 
des travaux forcés de la Guyane ; cela n'existe pas dans 
les colonies françaises ; mais il y a un travail obligatoire 
pour des travaux qui, la plupart du pu sont exécutés 
dans l'intérêt de l’indigène. 
Mgr Guichard. — C’est de ce travail que l'on parle. 
M. Bobichon. — (C’est ce travail qui existe dans 
l'Afrique française. Mais ne voyez-vous pas, à Paris, des 
trains de banlieue qui amènent dans la bide des gens 

forcés de travailler ?.... 
M, Bourdarie. — Bien sûr, je parle de Genève, où d'en 
et la 


ca Etes-vous 
» Gette _Con- 


pulations. Ce travail est payé. HERVE 
gr Guichard. — Pas toujours | rec 
I. Bourdarie. — Il doit l'être. os avez raison. dé 
e que le payement devrait être fait directement ; mais 
ce travail, commandé ou ‘obligatoire, est légitime parce 
qu’ il est la contre-partie nécessaire de tous les avan- 
uses: que notre colonisation apporte à ces populations, et 

dont les trois principaux sont : la sécurité, l’assistance 
| médicale et l'enseignement, C'est la contre-partie néces- 
ire ; mais il faut qu ils achètent les avantages que la 
ilisation leur apporte. Il est ensuite d’autant plus légi- 
time, quand il s'applique À des travaux de productions 
agricoles, que le produit de ce travail agricole soit la 
propriété ‘intégrale de l'indigène, _ ‘il s'agisse de la fa- 
mille ou du village, _ 
Alors, la question du travail indigène s'éclairoit sin- 
gulièrement et j'espère bien que nous arriverons à dé- 
molir l’entreprise de Genève. Il n’est pas admissible qu’une 
| _ Conférence internationale du Travail vienne légiférer dans 
nos colonies. sur le travail indigène, alors que cette Con- 
rence se ‘compose de 52 nations, dont 8 seulement ont 
la science, l'expérience et les responsabilités coloniales. Il 
en aurait 46 se désintéressant totalement des consé- 
uences. Or, celles-ci conduiraient tout droit à l'anarchie 
et à da révolte. \ == | 
M. Bobichon, — Il. serait appliqué dhez nous, qui 
nous Tops faites tandis que les Feue ne se laissent 
pas. faire. £ ; 

* Mgr Guichard. — Il ne faut. ‘pas Suis le el 
- forcé aux travaux forcés. : 

M. Bobichon. —— Au sujet du travail des indigènes, 

dont Mgr Guichard a dit d'excellentes choses, je répon- 


mots {ravail forcé et voudrait leur voir substituer ceux de 
_ fravail obligatoire, que le qualificatif importe peu selon 
_ moi. 4 

ÿ Lis les coloniaux en- chambre, les démagopues, les 
_ politiciens jouer sur les mots, et nous, qui avons, durant 
_plusieurs décades, prouvé, es eux, aux noirs de Vitae 
* nos sentiments de bienveillance et d'humanité — ce qui 
m'a valu l'épithète de négrophile, dont je reste fier, — 
_— continuons simplement à éduquer l’in‘'sène par les 
- moyens persuasifs que nous avons toujours employés. 

- Je n'éprouve aucune gêne. à avouer qu'entre 1889 et 
1912, étant-en Afrique, j'ai forcé l’indigène à travailler et 
que mon système a toujours eu pour effet, dans l’Ou- 
-bangui par exemple, l’augmentation des cultures vivrières 
utour des villages, l’atténuation en peu d'années de la 
misère physiologique qui régnait un peu partout dans 
les régions dont j'avais la charge, une diminution de la 
mortalité infantile et, par conséquent, une sugmentation 
sensible de la nonalation ; la possibilité, pour les hommes 
et les femmes, habituellement vêtus d'air et de lumière, 
de pouvoir acheter des étoffes pour se couvrir et surtout 
de faire usage d’une chaude couverture les préservant de 
Ja fraîcheur matinale, qui, auparavant, faisait tant de 
victimes. 

J'ai forcé les chefs à envoyer quelques-uns de leurs 
enfants et de ceux des notables dans les écoles, et si l’on 
peut aujourd’hui trouver facilement des artisans, des 
ouvriers de toutes catégories, des moniteurs, des écrivains, 
aussi bien pour le commerce et l'industrie que pour l’ad- 
miuistration de l'A. E. F., c'est au travail forcé qu'on le 
doit. 

L ee ceux qui ont subi ce travail forcé sont les premiers 
à en bénéficier « et à en étre reconnaissante aussi bien à 


drai à mon vieil ami Bourdarie, qui paraît choqué des. 


‘a un travail trade: pour des besoins donnés 
l'intérêt de la colonie et dans l'intérêt particulier 


- la syphilis. 


. bangui 


_.portants et plus gais qu'ils n'en étaient partis: 
Jorcé ! x 


administra- 
comme moi, l'ont , 


_ leurs éducateurs consciencieux : 
teurs, instituteurs, 
Aus ; 

- Le travail jorcé s’accompagnait d'un excellent régime 
nourrissant bien son homme et lui procurant, ainsi qu'à 
sa famille, une agréable aisance. 

Que l’on avise demain l’indigène de l'A. E. F. que le 
travail est libre et que l'on constitue un corps d’inspec- 
teurs pour s'assurer que la loi est respectée | EE 

Le résultat ne se fera pas attendre ! D 

- Les inspecteurs n'auront rien à contrôler farce que les. De 
noirs de l'A. E. F., essentiellement paresseux, dans leur. Fe « 
ensemble, ne feront plus rien. La misère physiologique LM 
renaftra LÉ ses cendres et c'en sera fait de cette popula- | 
tion déjà décimée par la maladie du sommeil, la Rpre, | 


missionaires, 
qu'à ceux qui, 


Il faut, au contraire, ae revigorer cette D 
en lui envoyant rapidement de médecins, des bygiénistés, 
des administrateurs, des éducateurs, judicieusement choi- 
sis, et l’obliger au travail Mo ltour > 

Je me souviens qu ayant. prescrit depuis lôngtemps déjà, 
dans l'Oubangui, le travail forcé, lorsque je dus assurer 
le transport du personnel et du matériel de la mission 
Marchand, plusieurs milliers de pagayeurs, bien nourris, 
bien payés, furent recrutés sans effort, et que lorsqu'il me: 
fallut acheminer le Faidherbe et les chalands de l'Ou- 
au Bahr-el-Ghazal, au lieu de x5o noirs ‘qu’ 
fallait, 600 environ se présentèrent que l’on avait hab 
tués à l'effort. Je n’eus que l'embarras du choix. Et 
malgré les grandes fatigues subies, exigées — le blanc 
leur donnant l'exemple, — ious revinrent au village mieux 
Travail 


Témoisnage d'un colon de Madagascar. 


Le Bulletin catholique international (avr.-mai 1930) 
publie üne lettre que lui adresse « un colon de 
Madagascar, excellent catholique », à laquelle FRE 
empruntons les passages suivants : ; 


. If faut avoir vécu 20 ans aux colonies pour savoir 
de quoi sont capables certains administrateurs coloniaux. 
Mais ils savent tellement bien jouer la comédie que 
même de braves gens, et hélas ! beaucoup de mission- 
naires, ajoutent trop souvent foi à leurs affirmations, 
même quand ils professent que ce sont des fHpoess et 
d'exécrables crapules. : 

Je vous avoue- que pour ma part je désespère de voir 
jamais la masse des Français de France sortir de ses illu- 
sions sur l'esprit qui anime la majorité des coloniaux des 
colonies. 

J'ai en ce moment un journal sur ma table. C'est ur 
numéro du Petit Démocrate. Voici ce que je viens d'y lire, 
par hasard, à propos du travail forcé aux colonies, 
d'après Joseph Denais : 6 

« L'idée de contrainte ne naît pas d’une intention. 
tyrannique et brutale dictée par le besoin de profiter de 
la faiblesse des indigènes, mais d’une nécessité vitale... » 

Et on concède qu'il y a des abus, mais... Se 

C'est à lever les bras au ciel et à renoncer à dire ce 
qu'on pense, quand on lit des choses pareilles dans une 
feuille qui se dit d'avant-garde. | 

Dans ma jeunesse, j'entendais dire aussi partout que FLEUR 
les patrons ne voulaient pas profiter de la faiblesse des 
, qu'il y avait des abus, certes, mais. 

En réalité, la majorité des patrons, même très chré- 
tiens, considéraient l’ouvrier comme un outil, dont om 
cherche à tirer le plus de rendement possible à meil- 
leur compte... et qu'on rejette quand il est vieux ou 


malade. 
Et aux colonies, « le besoin de profiter de la faiblesse 


des indigènes » est instinctif chez tout blanc qui est mis 


ouyriers.…. 


: en PR se HR PAT SH tend à te tout pa 
rellement, et si on ne réagit pas, il devient vite un prin- 
à _cipe. Beaucoup professent carrément que le noir est créé 
SRE pour le service du blanc (et ce qu'il y a de plus fort, 
: “c’est que des noirs qui ont peu fréquenté les blancs se 
croient créées pour le service du blanc ; cela, je l'ai en- 


orêt vierge en 1903 |...) 

Ceux-la sont les plus francs, Mais la plupart des ‘autres 
Pbohas ont toujours le mot droit à la bouche dans les 
grands discours des 14 juillet, 11 novembre, etc., quoique 
ns le fond ils professent aussi que le noir trouve néces- 
; sairement son bonheur à se faire 2 serviteur du “blanc. 

5 “dt agissent en conséquence. 

‘Ce qu'il ne faut cesser de répéter et ce que je ne ces- 
E re d'affirmer, c'est que le colonial, en général, fonc- 
|tionnaire ou colon, profite de la faiblesse, de la bêtise, 
‘de la couardise, de l'inexpérience du nègre dans la me- 
sure où celui-ci se laisse faire, 
ure où précisément il est faible, ignorant, peureux,+. Un 
| point c'est tout. Les hauts personnages, les Sarraut et 
utres ministres, peuvent être sincères dans leurs déclara: 
ons. grandiloquentes. Mais les administrateurs coloniaux 
cet tous ceux qui se sont enrichis avec la sueur du nègre 
sont des comédiens quand ils écrivent et pérorent res 
Ah 


Le 


+ leurs désirs de travailler au bien de l’indigène | 
ss non! ce qu’ils s'en f.. de l'indigène | 

, Je sais par moi-même l'effort immense qu'il faut faire 
; e refouler cette tendance impérieuse à - profiter de la 
; fe faïblesse de l’indigène. Je confesse que moi aussi j'ai été 
Dre injuste, les premières années de mon séjour dans 
là brousse de Madagascar, en 1903-4. On se croit bien vite 
’essence SUPÉTIENTE, d'où : idée qui s'implante incon- 
sciemment qu'on a des droits sur l'indigène ; ; d’où : actes 
tyranniques qu'on accomplit la conscience parfaitement 


FR 


galons donnent réellement une autorité sur l'indigène ; 
il se croit bien vite un dieu qui a tout droit, s’il n’est 
retenu par aucun contrôle sérieux, si tout le monde se 
tait, si les colons deviennent ses complices.” Et vous par- 
se leraï-je de l’orgueil incommensurable que j'ai retrouvé, à 
mon retour en 1920, à Madagascar, chez les blancs les 
plus indigénophiles ? Grâce au bourrage de crâne à jet 
continu des journaux durant cinq ans, ils en étaient 
[” venus à se croire réellement des surhommes, des créa- 
tures surpassant presque infiniment en perfection Ja vile 
race noire, propres à rien, paresseux qui ne se résignaient 
pas à travailler pour le même salaire qu'avant-guerre. 
Oui, il m'a été impossible alors de faire comprendre qu'il 
était injuste de payer le travailleur au même prix, alors 
Fe que. tout, y compris l'impôt, avait triplé et que les béné- 
À fices des colons avaient quintuplé. Et c'est à ce taux de 
Salaire d’avant-guerre que l'administration força alors des 
milliers d’indigènes à aller iravailler à la récolte des sei- 
gneurs. Moi, je passais pour tenir des propos bolche- 
vistes, comme tous ceux qui avaient passé 5r mois, sans 
désemparer, dans la boue des tranchées avec une pioche 
dans les pattes. 

Vous me demand<z aussi si la femme est maltraitée. 
Je dois dire qu'à ma connaissance les femmes n’ont jamais 
été employées par ladministration à des travaux de force, 
à la réfection des routes par exemple, à des ‘trans- 
ports, efc., comme cela se pratique en À. O. F. et se 
pratiqua naguère au Tonkim, (Réussir! par tous les 


moyens.) 


tendu bien des fois professer par des malgaches de la 


dates. Et comme je vous le disais tout : 


vous devinez. 


c'est-à-dire dans la me- 


surtout deux lignes d'attaque : 1° 


“ Imaginez donc l'état d'esprit d'un homme à qui ses 


naires. . 
Mais encore là il faudrait des faits el 


enquêtes sérieuses sont très délicates, très di 
laborieuses. 
Ce travail forcé des filles à donné lieu : 


pour m'expliquer. LE 3 ss + “e 


__ La presse et la Conférence : 8. L T. # 


Du DH: CE SANS A dans le Bulletin ÿ 
Missions de Lophem-les-Bruges (mars 1930) : 


En feuilletant les publications coloniales on jenioù 
« Nous sommes nations à 
coloniales assez grandes, assez expérimentées et assez im- 
bues d'esprit humain pour n'avoir besoin d'aucun ds ES 
seil, » (x) 2° « La colonisation est ane affaire, ét rien É- 
qu'une affaire. » (2) Cette dernière thèse, comme on le voit, 
est tout à fait dans la tradition négrière et bismarckienne ; 
— comme celle-ci, elle voudrait, dans les questions poli: 
tiques, écarter toute ingérence morale ; : elle “voudrait 
mettre toute colonisation hors du orne spirituel, sa 
se rendre compte que ce courant est celui de la vie +: 
que, une fois la connexion rompue, l'œuvre colonisatrice | 
entière se corrompra et s'écoulera en ruine. Cela saute 
aux yeux ; un auteur colonial bien connu, M. Georges 
Hardy; le voit très clairement et, étant directeur de 
l'Ecole Coloniale à Paris, il a cru bien faire de “publier 
un petit manuel (3), dans lequel il ne dit pas que la* 
colonisation est une affaire, mais, au- contraire, que & la 
vie coloniale par eélle- même demande un ensemble de. 
vertus » (p. 106). Parlant du domaine français, il observe : 
que ce domaine contient « des pays, des peuples. divers, * 
placés sous notre tutelle » (p. 127), et il ajoute: « Exploi: * 
tation, domination pure et simple, ces formules sont d'un : 3 
autre Âge ; nous en sommes à l'association, avec les : 
strictes obligations qu'elle comporte. 11 n’était jsds ques ! 
tion que de droits: c'est surtout de devoirs qu'il s’agit | 
aujourd'hui » (P. 142.) Voilà pourquoi M. Hardy demand 
pour la coï-nisation non pas des affairistes, mais « un 
corps d'élite » qui « s’imposera par sa valeur mo 
rale ». (P. 146.) 

Pour former un pareil corps d'élite, M. Re 
comme c’est le cas du reste pour lous Ceux qui ne sont à 
pas catholiques — n'a qu'un motif : le xatriotisme, Loin 
de nous de dépréciér la valeur du patriotisme, mais e’il. 
n'y à que le patriotisme, si on détache le patriotisme du 
surnaturel, dans lêquel il a ses racines, si om isole le : 


À 


(1) Ainsi formulé, par exemple, par M. Paur ei 
dans Le Monde Nouveau de juin 1929. # 


(2), Comme le dit M. Maurice Ronper-Samr ds la 


. Dépèche Coloniale du 9 novembre 1929, en ajoutant : # 


« Qui plus est, une affaire comportant invariablement à 
sa base des sacrifices de temps, d'argent, d’existences :. 
donc qui trouvent leur raison d'être dans la ne 
tion,-» Craignant peut-être de n'avoir pas été assez net, 4 
M. Rondet-Saint revient à sa thèse le 30 décembre : « La : 
colonisation est une affaire commerciale. Le est uniques à 
ment cela, » 4 e 
(8) Ergesle ou 
(Larose), p. 148. 


la voention 


s Ja famille, l'individu ont, ‘eux aussi, une 
tune es. dans. les sphères qui 

à a famille à. l'individu. - Toute 
h maine : à être libre dans le 
s en vue de réaliser la fin à 
Quant. à son salut éternel, l'individu 
ir dans le foyer, la famille > est ‘autonome : 
ne- veut pas “dire qu ‘il n'y a pas de domaines 
famille. sont soumis à J'autorité de 
Etats font partie de- Thumanité ; et 
comme “télle, a des droits. sur les Etats qui 


de ces Etats à une re ue infé- 


à défaut de’ Soci 
voisinage 2 existait ne 


ï nt Paul l'a réconnu de avant tu nos: Ac F5 
sa ; Eglise n'a. cessé de le professér et de le pra- 
iquer, et ce principe - -tient à l'essence même du christia- 
isme.— et à celle du sens commun. 


utile ici : et c'est que personne ne voit la poutre 
son œil (3), quoiqu'on voie à merveille la paille 
_ les yeux des autres. C'est ce fait, psychologique si 
simpie et si profond qui nécessite qu ‘un aréopage mon- 
dial examine la colonisation des autres : justement parce 
q d'il ne s'agit pas, dans <e cas, de ses propres colonies à 
soi — — et le grief que des journaux coloniaux font au 
B. IL T. d'inclure tant d'Etats qui n'ont pas de colonies 
du tout, se dresse contre le fait qui donne au B. I. T. 


ment impossible lorsqu'on parle pro domo et, ex parte. 
L “Le Journal des Débais, commentant la création de la. 
Commission technique de la main-d'œuvre coloniale par 
» SR re du Travail, en définissait 


BD Nous abvéns aimer" patrie, non contre le reste 
dès hommes, ou sans en tenir compte, mais pour le bien 
de l' humanité tout entière auquel nous devons travailler 
avec les autres hommés », comme le dit si bien M. l'abbé 
Jacques LECLERCO, aumônier d'A. G. J. B., dans sa bro- 
chure Notre patriolisme (Louvain, éditions Rex, 1930), 
: ans laquelle il précise d’une façon vraiment admirable 
| nature et les devoirs du patriotisme d'un bon catho- 
lique ; je recommande instamment cette brochure à tous 
mes lecteurs. - 
(2) Juin 1929- (p. 269). 
- (3) Une des illustrations des plus frappantes de ce phé- 
nomène est le fait que, pendant celte période admirable 
des. plus glorieuses de l'Angleterre, tandis qu'elle sup- 
primait avec tant de dévouement et de sacrifices réels 
'esclavage, en même temps — de 1839 à 1842 — elle 
enr k _. à Ja Chine pour-lui octroyer l'opium !.…. 


F ‘çaise, -n0$S' 


r de bonum commune du monde entier, il | 
iété des Nations, é 
ei — ne : 


une autre cilation du Nouveau Testament est aussi Le 


cette ‘impartialité, ce détachement scientifique, humaine- 


Ce “dernier vote est Fe 


P . 
sion technique | de main. de et de la Com-: 
mission des mandats, parce qu ‘instaurant un contrôle 
“durable et de tous les instants sur les territoires jus-. 
qu'ici abandonnés à la souveraineté ‘de chaque Etat? PA 

Et un grand colonial français, Jacques Danlor, écrivant | | 
dans La. Tribune Indochinoise du 30 septembre 1929 de HAE 
s’écrier :. ; 

-Voilà ce qui gêne l'administration coloniale et les 
dure puissantes qu'elle protège au nom du dogme falla- 
cieux de « mise en valeur des colonies ». C'est cette 
instauration d'un contrôle durable et de tous’ les - ins- 
 tants sur un régime de travail jusqu'ici abandonné à É 
toutes les fantaisies de l'arbitraire, qui constitue le point 
 névralgique de tant d'intérêts anonymement amalgamés ! 

» Au lieu de se féliciter qu’une si noble initiative soit. 
née, ayec tant d'opportunité, d’une inspiration très fran- 
patriotes de « la mise en valeur », a Fe 
officiels de l'esprit de conquête, s'apprêtent à mobiliser | EX 
leurs forces pour combattre une mesure d'humanité et “ 
de justice. = ; 
- » Nous les laisserons en prendre, la Fe ORSA Re vise 
-à-vis dés peuples colonisés. » : | 

Dans l'Essor Colonial et Maritime du 2 mai 1929, ae 
- colonial belge lançait un cri de nervosité : « Assez d'ab- 
- dications ! » Maïs se conformer à la vérité et à la jus-* 
tice et amener les autres à en faire de même, est-ce B. 
une abdication P Les questions coloniales ont un carac- 
tère moral, parce qu'elles sont d'ordre humain ; 
titre, elles se posent à l'attention de tout « homme REA 
d Etat », à l'attention et à la sollicitude de tout catho- 
lique. Elles attirent — et. nous en parlerons longuement 
— la sollicitude maternelle de l'Eglise catholique, qui, 
pour réaliser sa vocation universelle et pour remplir son 
ae de mère, n’a jamais reculé devant le sacrifice. 


Dr IH 


GC. E. ZAcrARIAS. 


nes Une question d'ordre moral. 


En 


De la Correrbéndance hebdomadaire du Comité de. 
défense religieuse (24. 6. 30) : 


À la date du 25 septembre 1926 la Société des Nations. 
a contlu, contre l'esclavage, un accord signé par les 
représentants de 44 Etats et ratifié par 24 d’entre eux. PE 
Dans cet accord figuré un erticle 5, ainsi formulé : se 

« Les Hautes Parties contractantes reconnaissent que + 
recours au travail forcé ox obligaloire peut avoir de 
graves conséquences et s'engagent, chacune en: ce qui. 
concerne les territoires soumis à sa souveraineté, juridic- 
tion, protection, suzerainelé ou tulelle, à prendre des’ 
mesures utiles pour éviter que le travail forcé ou obliga- 
loire n’amène des condilions analogues à l'esclavage. » 

En même temps, l'Assemblée de la Société des Na 
tions priait le Bureau International du Travail de prendre 
acte de cet accord et. « d'étudier les modalités les plus 
éppropriées afin d'éviter que le travail forcé ou obliga- 
toire n’amène une situation analogue à l'esclavage ». 

C'est en conséquencé de cet accord de la Société des 
Nations, ét après un cerlain nombre d'enquêtes menées Fer 
en diverses colonies, que le Bureau International du A +. 
Travail a entrepris d'établir une sorte de Code interna- : 
tional ‘du travail forcé, Code dont il discutait ces jours-ci 
encore, à Genève, les articles. 

À quoi répond done cetle mainmise de la Société 
des Nations et du B. I. T. sur une question d'une impor- 
lance capitale comme celle-ci? 

— Il convient d'abord d'observer que l'Eglise catho- 
lique, qui a apporté au monde le respect de la person- 
ralité et de la dignité hüumaïnes et qui a aboli l'esclavage 


= 


KES "6 Ne AA ENS BA Er ART 
AC antique, n'a sas attendu ‘la Société : des Nalions 
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à] 


de ces missionnaires contre tout ce qui peut rester d’escla- 


ressembler. 
w'est-ce donc que le travail forcé ? — D'après le 
_ Livre Gris publié par le B. IL. T., c'est « tout travail exigé 
d'un. individu sous la menace dtine peine quelconque et 
pour l'exécution duquel ledit individu ne s'est pas offert 
de plein gré ». Le travail forcé, par exemple, sous la 
forme du portage, est d’un emploi constant aux colonies. 
Peut-on s’en pasiee el La question est fort discutée. Les 
. colons affirment qu'aucune colonisation n’est possible sans 
ce travail forcé. Les enquêteurs du B. I. T. ne le jugent 
point nécessaire, mais ne connaît-on pas les tendances de 
ce bureau ? Les missionnaires eux-mêmes ne sont pas d’ac- 
cord: il en est, comme Mgr Guichard, qui jugent im- 
possible, dans l'état actuel de beaucoup de colonies, de 
ne pas recourir au travail forcé. 


ETES | 


- Le travail forcé, comme a fait l'Eglise à l'égard de l’es- 
æ » clavage antique P Elle né l'a pas aboli immédiatement ; 
_elle a ‘procédé par étPes, suivant sagement les évolutions 
_des mœurs et de la civilisation, de l'esclavage au service 
let du servage à la liberté | . 

Quand il s’agit de travaux, routes, honte de fer, de K 
“qui doivent profiter non à des intérêts particuliers, mais 
à la colonie, et aux indigènes eux-mêmes, réellement à 
eux, le travail forcé, 
. main-d'œuvre libre on volontaire, 
une sage mesure, sa justification ? 
En présence d'une population pliée aux Habitats d'une 
‘| \ paresse invétérée, n'est-ce pas le devoir même d’une tutelle 
* paternelle de réagir et de la rééduquer au travail ? 

Ce qui importe, alors, ce sont les modalités de ce 
travail forcé. Jamais les devoirs de justice et d'humanité 
_ne doivent être oubliés, Aussi 
N _ d'heures que pour l'intensité de l'effort à 
_ grande modération doit être observée. 
Le rémunération doit être juste, doit être normale. 
Toutes les précautions doivent être prises pour assurer 
À  . la santé des travailleurs, et l’on ne doit jamais transplan- 
4} ter les indigènes, loin de leur famille, en un pays 

»* autre que le leur et dont le climat les décimerait. Tout 
1 ce que commande la justice, tout ce que commande l'hu- 
manité, fout ce que commande le respect de la dignité 
Me de l'âme humaine, doit être observé, aussi bien 
que toutes les lois de la charité. 


ne trouve-t-il pas, en 


donner, la plus 


2 


Mais — et c’est. là surtout la remarque que nous tenons 
à faire — qui peut légiférer en cette matière ? Est-ce la 
Société des Nations ? Est-ce le Bureau International du 


» Travail, qui y est annexé ét À qui la Société des Nations 
semble avoir, en cette matière, délégué ses pouvoirs P 
D'où viendrait à l’une ou à loutre ce droit de juridic- 

tion P'Il n'y a point là de question internationale, mais 

bien une question nationale, pouvant, suivant les divers 

cas concrets, appeler des solutions diverses. Ce qui do- 
mine tout, d'ailleurs, c’est une question morale, et ni la 

! Société Fe Nations ni son B. I 1.’ n'ont juridiction en 
matière de morale. Ils n'ont pour cela ni la compétence 

PA ni l'impartialité, ni l’autorité nécessaires. Pour s’en ae 
vaincre, il n’est que de regarder siéger, précisément dans 

ces discussions sur le travail forcé, le Bureau Internatio- 

nal du Travail. Ce n'est pas un ibutat qui délibère ‘en 

toute sérénité, c'est un Parlement où s'opposent les cal- 

culs d'intérêt, les idées de derrière la tête, où se nouent 


les ‘intrigues, où se fabriquent les compromis, 


où l'on 
entend, 
d' tren däns une inavouable coalition d'intérêts... 


e jug € P inés 1 tro h biles ? 
D S es, es gens trop ASSIOr n (e} 
No ‘ È ! 


lulter par la voix des Souverains Pontifes el par l'action 


vage sur la terre, ou tout ce qui pourrait y ramener nes 


 Nest-il pas convenablé d'ailleurs, d'agir, à l'égard de: 


quand on ne peut trouver aucune 


bien pour le nombre 


comme hier, un délégué en accuser un autre . 


_ catholiques. 


Wetile travail forcé. 5 


peser : Fee du travai fo re 
constance les lois de Ja j 
il n’y a, comme en tous les autres conflits 
seule autorité qui puisse s'imposer, c'est la pui 
rituelle de l'Eglise, c'est la morale chrétienne. Ce n’ 
pas à Genève qu'il faut aller chercher la voix qui guidera 
les consciences, sur cette question comme sur tant in | 
c'est à Éere 
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Vie missionnaire. Le 
La pensée d’un mis- 


(août 1929) : En écoutant le 


uvre aux colonies, par GronGes Harpy ; — La position 


| Revue apologétique (août 1929) + Le travail forcé, par 


_ signification. La critique n’est pas placée en logique, mais 
en métaphysique (3° 


. convient à chacun des renseignements : 


BIBLIOGRAPHIE 


| Programme doctrinal de jé Faculté de philosophie 
de l’Université catholique de Paris. —* Un vol. 
in-16 jésus de 96 pages. Prix: 6 francs. En 
vente au Secrétariat, 21, rue d’ *'Assas, Paris. 1930. 


Cette Faculté, qui ne compte pas moins de 25 pro-. 
fesseurs, maîtres de conférences ou chargés de cours, a 
résumé, sous forme de thèses, ou sous forme d’énoncés, 
tout son enseignement philosophique et historique. Chaque 
professeur a condensé en formules l'étude de sa spécialité, 

On remarque la division de la philosophie en Introduc- (3 


tion à la philosophie, logique (formelle et matérielle), phi- : < 


losophie de la nature (cosmologie, psychologie avec ses 
subdivisions en psychologie-générale, expérimentale, infan- 
tile, zoologique), métaphysique (critique, ontologie, théo- 
-dicée), morale (générale, sociale, internationale, socio- 
logie). Cette division est fondée sur la division générale 
de l'être : logique, réel et moral. 
suivant les degrés d'abstraction, en philosophie de la 
nature et en métaphysique. La philosophie de la nature 
groupe la cosmologie et la psychologie ; le rattachement 
de l’âme et de l'homme à la nature comporte une haute ge 


degré d’abstraction). La. morale, 
appuyée sur la métaphysique, forme l'unité des sciences” 
sociales, du droit des gens, de la sociologie. 

Sur tous ces points, 
doctrine de la Faculté de philosophie, d'autant plus que 
cette doctrine a été approuvée par la Sacrée GORÉTNEEr 
des Séminaires et Universités. 

L'Histoire de la philosophie se subdivise en philosophie 
grecque, latine, médiévale, moderne. 
comportait pas généralement de thèses ; elle consiste sur- 
tout en des énoncés de sujets traités. 

La Faculté a déjà publié le Livret de l'étudiant en phi- 
losophie, où l’on trouve tous les renseignements néces- 
saires sur l’orgarisation des études, avec la place qui 
cours généraux, | 
en vue de la formation complète de l'esprit ; cours spé- 
ciaux et travaux de laboratoire, pour l'initiation aux 
méthodes scientifiques et au travail personnel 


Bourdaloue moraliste, par Erunva Byrne, docteur ès - 
lettres. — Un vol. in-8° de 5o2 pages. Prix, 
ho francs. 


« Voici une étude qui plairait sans doute entièrefnent 
au grand prédicateur, moins soucieux d'’éloges littéraires 
que de voir apprécier justement et pleinement la morale 
qu’il prêcha avec une si vigoureuse conviction. Pour 
mieux la comprendre, l’auteur a poussé plus loin que les 
précédents critiques l'étude de la formation de Bourdaloue, 
montrant dans le détail — et c’est ce qui fait la prin- 
cipale originalité de ce travail — comment il a développé 
ses dons naturels de psychologue et de moraliste à l’école 
des exercices spirituels de saint Ignace. Par [à aussi s’ex- 
pliquent mieux certains caractères de sa prédication, 
comme le rôle prédominant de la raison, la tendance 
active et volontariste, l'utilisation pratique du dogme et 
des mystères. Pour le fond de la doctrine morale, l'au- 
teur insiste avec justesse sur l’idée de devoir, surtout du 
devoir d'état ; il voit avec vraisemblance dans l’impor-. 
tance que Bourdaloue attribue au choix d'un état de vie, 
un souvenir de la place centrale attribuée à l’ « élection » 
dans les exercices... 

» On trouvera encore dans ce livre d’amples rensei- 
gnements sur l'auditoire de Bourdaloue, sur ses prédé- 
cesseurs dans la prédication morale et la spiritualité du 
devoir d'état. Parmi les caractères de sa morale, on signale 
heureusement l « exactitude », la ferme sagesse, égale- 
ment opposée au relâchement mondain et au rigorisme 
janséniste, donnant la pure doctrine évangélique dans 
toute sa douce austérité. Et l'on est tout à fait porté à 
souscrire au jugement d'ensemble de l’auteur, comparant 
Bourdaloue aux autres moralistes de son époque : « Pas 
» de guide plus sûr que ce fils de saint Ignace, parce 
» que personne... n'est aussi purement, aussi profondé- 
» ment chrétien que lui … » — René Darscurer. » 
(Etudes, 5 janv. 1930.) 


2 
il est intéressant de connaître la a 


Cette partie ne … 


Beauchesne, Paris. #2 


être réel est étudié, en 


qi 
Fe 


ACTES. DE L'ÉPISCOPAT. 


© Nos rRès CHERS FRÈRES, 
Nous avons eu bien souvent l'occasion de vous 


Gus des MM. a. curés à a ere le Hhsdes 
“financiers qui leur sont absolument indispensables, 


; Les - maitres et maîtresses de plus en plus grandes, 
F et l'obligation prochaine pour eux et pour ceux qui 
les ‘emploient de verser les primes nécessitées par les 
- assurances sociales va augmenter les charges déjà si 
considérables de Nos prêtres. 

_ Nous avons donc cru nécessaire, pour leur rendue 
possibles ces dépenses nouvelles, de vous demander 
un nouveau sacrifice auquel vous consentirez avec 
votre esprit de foi et votre libéralité Habits 
._ À CES CAUSES, 

Après en avoir délibéré avec les membres 

- Notre conseil épiscopal, 

Lire Le saint nom de Dieu invoqué, 

Nous AvONS ORDONNÉ ET ORDONNONS CE QUI SUIT: 
PARMOLE Ne À: partir du 1% janvier 1930, un 
un de 10 %, de la somme totale inscrite au 
farif sera perçu dans toutes les paroisses, à l’occa- 
“sion des cérémonies de mariages, ‘sépultures et offices 
de. quarantaine et d’anniversaire, 

. Arricre Il. — Les sommes ainsi recueillies dans 
chaque paroisse seront envoyées au secrétariat de 
l'évêché par l'intermédiaire de MM, les archiprêtres, 
ayec les autres comptes, chaque trimestre. 

Lu répartition de ces ressources entre les. écoles 
Hbres du diocèse sera faite proportionnellement à 
leurs charges par les soins de Notre secrétariat et de 

| M le directeur de l’enseignement libre, 

* Et sera la présente ordonnance lue dans toutes 
les églises paroissialés du diocèse Je dernier dimanche 
de décembre. . ‘A 

Viviers, le 21 décembre 1929. 


de 


AAA ni — - 


D. Funérailles 


Ë Ordonnances de M: Arlet, évêque d'Angoulême. 


De la Semaine 
30) 


-, Dans nos paroisses de canpagne et même dans 
quelques paroïsses de ville qui s'étendent à la cam- 
pagne, la levée des corps à domicile est une lourde 
charge pour le clergé paroissial. Dans le désir 

; d’épargner Ja vie de Nos prêtres,. dont le nombre, 


religieuse d'Angoulême (5. x. 


À LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CA 


Les difficultés de la vie matérielle deviennent, pour 


hélas ! diminue chaque jour, Nous ‘avons déci 
| supprimer la levée des corps à domicil 
celte levée de corps exige un surcroît de. ; 
au delà de la sortie des villes ou des bourgs. 
ii ordonnance épiscopale précisera les conditions 
ces levées de corps. Mais déjà Nous demandons 
les levées de corps ne soient faites qu. Len 
des villes où des bourgs. 

‘Il reste entendu que rien ne seTa mx 
tarifs en usage, selon les classes choisies 
familles. : ira LR 


Pa 


ET 
NE 


De la Semaine ocre d'Angonlème (» Ë 
Lu ÿ» 


Nous, ÉVÊQUE D’'ANGOULÈME, FE 


Vu le nombre, sans cesse diminué, des # 
attachés au service des paroisses ; 

Vu l'excès de’ fatigue - -qui en résulte pour. 
curés et vicaires dans J’accomplissement de 
ministère ; RCE ir 

Vu l’âge déjà. avancé du: plus grand nombre 
Nos prêtres et vu Jjeur santé trop souvent défai ‘ 
lante ; PTE - 

Vu l'obligation qui Nous incombe de ménager 
plus possible les forces de Nos prêtres en exerc 
pour ne pas compromettre davantage un avenir. 
menacé, au point de vue de l'exercice général 
culte dans le diocèse ; 2 ; 

Considérant que, si la levée des. corps à do 
cile constitue une pratique justement chère à Nos 
populations, elle n'’intéresse pas cependant l'essen: | 
tiel des devoirs religieux à rendre à nos morts 

Considérant que pour assurer l’essentiel du culté 
des morts, il faut moins donner peut-être à l'ac 
cessoire, et, malgré qu'il Nous en coûte, nr 
cet accessoire à “l'essentiel ; 

Avons ordonné et ordonnons CE? qui suit : ? 

Anricze 1%. — Les levées de corps, pour les funés 
railles, ne se feront à la maison mortuaire 
dans l'intérieur des villes ou des bourgs où 
trouve l’église paroissiale, 

A remarquer cependant que;-si la maison m 
tuaire n’était pas à plus de deux cents mètres 
la limite des villes ou des bourgs, on pourrait 
‘core y faire la levée du corps. 

> On précisera, dans chaque paroisse, an 
où se fera la levée du corps, à l'entrée de la vi 
ou du bourg, de préférence au pied d’une. cro 
si une croix se trouvait dans le voisinage, 

3° Une exception générâle pourrait être faite 
la règle commune, si, comme cela se fait 
quelques endroits, une voiture prenait M. 
à la porte de l’église et l'y ramenait. Les moyens 
de communications devenus aujourd? hui si facil 
pourraient donner cette satisfaction à la Dies des 
familles pour leurs morts. " 

ARTE 8 Rien ne sera modifié aux tarifs : 
usage | he les classes choisies par les fami à 

Ft sera Notre ordonnance publiée en chaire . 
dimanche 2 février et affichée ensuite à la porte 
de l’église. Uné formule spéciale pour l'affiche. 
mise à la disposition de MM. les curés. . 

Angoulême, le 29. janvier, . en Ja fête de. 
Faneos de ie ME PA 


= 


ihtaires 


er, = 
£ Paris, 


Fe 


L 
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| Paris, le 14 août 1930. 
RER DE TER ner ON PSM AE 
uerre à MM. les généraux gouver- 
iris, Lyon, Meiz et Strasbourg ; le 
égion de Paris; les généraux 


# 
| CoI ance que des groupe- 
d'organisation comprennent de 
es du cadre de réserve, 
. élèves de nos écoles mili- 
x offic: yant passé par. ces écoles des 
S. engageant à se grouper pour l’accomplis- 
mmun d'actes religieux. Il s’agit là d’une 
 confessionnel : absolument contraire 
doivent être observés dans l’armée. 
en effet, justement parce qu'il existe une 
ferme, -une hiérarchie plus forte que dans 
tout prosélytisme en faveur d’une reli- 


iers à) 


s'exerce avec plus de force, la liberté de con- 
t être plus particulièrement respectée. Les 
qu'un militaire ne doit pas être inquiété pour 
ms politiques, du moment qu'elles ne se tra- 
nt pas-en manifestations contre la patrie, e régime 
ée, de même il ne doit être géné en aucune 
ses croyances et la pratique de sa religion. 
an pareil domaine, aucune contrainte, aucune pres- 
aucune ïinyitation à dés pratiques collectives ne 


t être tolérées: T serait, d'autre part, déplorable 
ttitude religieuse ou le manque de religion d'un 


ses chefs, une cause d'avancement ou de retard 


%e sol national, il faut qu'elle constitue un faisceau de 
dévouements et d'énergies qu'aucun empiétement sur la 
liberté de penser et de croire de chacun ne puisse entamer. 
| pourquoi les discussions politiques y sont inter- 
de même que la liberté d'association, d'ailleurs 
ncompatible avec les exigences de la discipline, n'y est 
AMAR TEL re Lo LS Fer Ù 
Ces principes, qui valent pour aujourd'hui comme ils 
| Mlaient hier, car sans leur stricte observation la disci- 
p e risquerait de se trouver affaiblie, la camaraderie 
É e officiers ébranlée, l'union si nécessaire dans l’armée 
ïompromise, ont maintes fois été rappelés par mes pré- 
cesseurs. Îls ont inspiré les circulaires des 5 éjuillet 
fur844, 0 février 1845, 22 juillet-1880, ro septembre 188», 
| 6 mars 1889 et 27 mai 1895. : ES 

… Je vous prie à mon tour de rappeler ces principes à 
ous les officiers qui servent sous vos ordres. 

Vous voudrez également tenir la main à ce que, con- 
ormément à la réglementation en vigueur, aucun d’eux 
n'entre, sous un prétexte quelconque, dans une association 
{sayant un caractère politique ou religieux, et, d’une façon 
{-plus’ générale, ne fasse partie d’une société sans l'auto- 
FA 


sation expresse du ministre de la Guerre. 

 J'attache le plus grand prix À ce que ces instructions 

fsoient à avenir strictenrent observées. 
TNT + | Macrnor. 


| Te — 1 FPS, 
fe (1) Publiée par le Bulletin Officiel des ministères de la 
| AREFre; des Pensions, Primes et Ailocations de querre, de 
Air (n° 35 du 1% sept. 1930, pp. 3328-29). 


miraire aux intérêts de l’armée de laisser supposer | 
L 


cier puissent être un motif à la faveur ou à la: défa-- 


* | Passage de clercs sur la voie publique 


quelconques : 


\ 


que doit être rigoureusement interdit. Là où . 


ot 


=] 


| 


| 


| Le seul fait, par un prêtre, 


Tr: 
tS 


Jurisprudence. 
em, = 


s à 


Cortèges, processions, manifestations religieuses sur li. 

voie publique. Arrêté municipal. Interdiction. Clercs, | 
habits de chœur, traversée de la voie publique. Le 
Prêtres, surveillance, costume de ville. Contravention. 
Condamnation, Cassation, Re 


COUR DE CASSATION (Ch. Crim) 


. (Audience du 2 mai 1930.) 


Présidence de M. Lescouyé, premier président. ! : à 


de conduire du presby-. 
tère à l’église, dvec l'assistance de deux auires: ve 
prêtres, comme lui non revétus de leurs “Babits ue 
_ sacerdotaux, un groupe de jeunes gens en Cos- Fa e 
_tume- d’enfanis de chœur, ne constitue nullement 
la formation et la direction sur la voie publique 
d’un cortège présentant le caractèreed’une mani: 
Jestation religieuse: ‘ Fe Re ET ne 
n tel fait ne tombe pas sous les sanctions d'un 
arrêté municipal prohibant toutes les ma TMS 
lions extérieures du culte et il n° 


conséquence, de prononcer une 


Le TriBuNaz, 


Après avoir entendu le contrevenant en ses moyens d 
défense et le ministère publie en $es réquisitions ; 

Attendu qu'il résulte tant du procès-verbal base des | 
poursuites que des explications qui out été données aux 
débats, que le 22 septembre 1999 vers ro heures 45 à 
Hommes, un groupe d’une trentaine de jeunes gens 
=revêtus de leurs habits de chœur (petite robe noire, cap 
chon et surplis) entourés de trois curés se rendaient sous 
la direction de l'abbé Nourdin du presbytère de Hommes 
à ‘l'église de cette localité ; qu'il n’y avait ni bannière, ni 
croix, ni chants, ni prêtres officiants : : EE 
Attendu. que l'arrêté municipal de M. le maire de 
Hommes en date du 12 décembre 192$ prohibe dans son 
article” 1° les cortèges, processions et généralement les ; 
manifestations religieuses de toutes sortés sur la voie pu. 
blique sous réserve de quelques exceptions énumérées à 
l'article 2 : « Ë FR 

Attendu que, contrairement: à ce que prétend le contre- 
vénant dans ses conclusions, le fait. de Ja part d'une tren- 
taine de jeunes gens de se former en groupe ou en cor- 
tège après avoir revêtu leurs ornements sacerdotaux d’en- 
fants de chœur et de circuler ainsi sur la voie publique 
sous la conduite ou la direction de plusieurs prêtres, cons- 
titue bien une manifestation ou un cortège religieux ; 
qu'il en est ainsi alors même que le cortège n'était pas 
précédé de la croix et ne faisait entendre ni chants, ni 
prières et que les prêtres n'avaient pas revêtu leurs orne- 
mnts sacerdotaux (Cass., 12 février 1897) ; me 

Attendu qu'en organisant et en exécutant cette mani- 
festation l'abbé Nourdin a contrevenu à larticle 1°. de 
l'arrêté municipal précité ; : < 

Attendu que ces faits constituent la contravention prévue 
et punie par l’article {gr n° 15 du Code pénal [..]; 


sas 


PAR CES MOTIFS, 


et par jugernent contradictoire en dernier ressort, 

Faisant application audit prévenu tant de l’articlo sus- 
visé que de l’article 162 du Code d'instruction crimi- 
nelle et des lois du 22 juillet 1867 et 19. décembre 1877, 
dont lecture a été donnée à l’audience, 

Condamne Nourbin Maurice à 5 francs d'amende. 


Le condamne en outre aux dépens. 


SRE UE RUES A RS EAN Tr EE EE 
| el PANNE HAT LR Aus "we. 
Fixe au minimum la durée de la contrainte par Corps. 
Re ME Horzan», juge de paix; min. publ., M. VaumoroN ; 
‘avocat: Me F. Here, du barreau de Tours. 


- La Chambre eriminellé a statué en ces termes : 


La Cour, 
_ Oui, en son audience publique du 1°" mai 1930 : M. le 
‘conseiller Pr. BourGEoN en son rapport, M° Mræura, 
_ l'avocat à la Cour, en ses observations, et M. l'avocat géné- 
| ral PAILHÉ en ses conclusions ; i 
Après en avoir délibéré en la Chambre du Conseil ; 
Vu les mémoires régulièrement produits par le deman- 
- eur lui-même et en son nom, par M° Mrinura, avocat en 
la Cour; : À ù 
_ Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation 
© de l'article 471-15° du Code pénal, de l’article 7 de la 
| Joi du 20 avril 1810 et violation par fausse interprétation 
* de l’article 1 de l’arrèlé du maire de Hommes en date 
. du 12 décembre 1978, lequel interdit les cortèges, pro- 
= cessions et générelement les manifestations religieuses de 
toutes sortes sur la voie publique : 
Vu lesdits articles: $ 
| Attendu qu'en matière répressive tout est de droit étroit; 
_ qu’une disposition réglementaire ne saurait étre étendue 
d’un cas qu'elle a spécifié à un cas qu’elle n’a pas prévu ; 
| Attendu qué l'arrêté du maire de Hommes du 12 dé- 
cembre 1928 dispose article 1%: « Les cortèges, proces- 
sions et généralement les manifestations religieuses de 
toutes sortes sur la voie publique sont interdites sur le 
territoire de la commune », sous les seules exceptions 
prévues à l’article 2 ; è 
Aitendu que du procès-verbal, base unique de la pour- 
suite, il résulte que, le 22 septembre 1929, un groupe de 
jeunes gens en habits de chœur, accompagnés de 3 prêtres 
en tenue de ville se sont rendus au domicile du curé de 
Hommes à l’église de cette commune, sous Ja direction de 
Vabbé Nourdin, en suivant la voie publique ; 
ji Attendu qu'en décidant que le seul fait par un prêtre 
de conduire, du presbytère à l'église, avec l'assistance de. 
__ deux autres prêtres, comme lui non revètus de leurs 
habits. sacerdotaux, un groupe de jeunes gens en Cos- 
tume d'enfants de chœur, constitue Ja formation et la 
direction sur la voie publique d’un cortège présentant 
_ le caractère d'une manifestation religicuse, au sens de 
+ l'arrêté susvisé, le jugement attaqué ‘a donné de, cet arrêté 
une interprétation extensive, que cet arrêté, dans son 
. texte, ne comporte pas ; 
Attendu d'autre part que c’est à tort que le jugement 


a 
pre 


_ 


ministère public à l'audience où il a été prononcé ; 
Que c’est à tort également, en ce qui concerne la con- 
_traïnte par corps, qu'il a été fait application de la loi du 
28 juillet 1865, sans qu'il ait été fait mention de l'article 
19 de la loi du 30 décembre 1928, qui,par dérogation à 
la loi précédenté, a établi un nouveau mode de calcul et 
de détermination de la durée de cette contrainte ; 


PAR GES MOTIFS : 


Casse et annule le jugement du Tribunal de simple 
police du canton de CGhâteau-La-Vallière du 14 octobre 
1929 qui a condamné Nourdin Maurice pour contravention 
à l'arrêté du maire de Hommes, du 12 décembre 1928. 


OssrrvaTions. — Cet arrêt de la Chambre crimi- 
nelle de la Cour de cassation précise la nature des 
+ manifestations généralement prohibées paz les 


arrêtés municipaux. Il s'agissait, en l'espèce, d'ap- 
pliquer les dispositions d’un arrêté très générai 
interdisant les « cortèges, processions et généra- 
lement les manifestations religieuses de toutes 
sortes sur la voie publique ». En dépit de cette 
interdiction, la Conr de cassation décide que, sans 
contrevenir à l'arrêté du maire de Hommes, des 
prêtres pouvaient accompagner” de jeunes clercs 
revêtus de leur surplis et se rendant en groupe, 
sur la voie publique, du presbytère à l’église. 

Cette solution est fondée sur la notion même de 


MENT ARE ME un 


déféré à la Cotr a omis de mentionner la présence du 


our qu'il y | 
c < RÉ Ce = , LAS 
il est nécessaire qu'une Of anisation :1ét 
tablie, qu'une direction ait été imprimée 
mouvement dans un but déterminé : religieux, 
politique, sportif. Bref, l’idée de manifestation 
éveille celle de propagande, d'attention à attirer 
de croyances ou d'opinions à affirmer, de pensées 
à faire prévaloir par des démonstrations exté- 
rieures. La manifestation prend un caractère rel 
gieux lorsque le but poursuivi est lui--même relt 
gieux et, en outre, se révèle par des vêtements; 
bannières, chants, insignes, en usage pour le sers; : 
vice d’un culte (Cf. Crim. Rej., 26 mars 1926 : 
Bull., n° 102, p. 189). bar 
En l'espèce il n’y avait rien de tel. Le prêtre qu 
conduisait les jeunes clercs agissait de la mêmé 
façon qu’un professeur conduisant ses élèv 
Il] ne poursuivait aucun but religieux mais un 
simple but de circulation en tous points confor 
à l'utilité de la voie publique. De ce chef, le p 
du surplis par les clercs était indifférent. Le fait 
se rendre en costume à nne cérémonie ne constitue 
pas l’accomplissement même de cette cérémonie. 
Au surplus, il existait en espèce un précédent fav De - 
rable. Un arrêt de la Chambre criminelle du 12 février: 
1897 (Bull.; n° 55, p. 84) avait refusé, en effet, de 
voir une procession prohibée dans un cortège Oo 
ne figurait aucun prêtre et qui n'avait été ni orga- 
nisé « ni dirigé » par des membres du clergé. 


ptocession, défilé. 


# 


RARE RÉ RER ERÉEREEEREESR PRRRTTTRE 
Le Hi 

| ; 3 
Recueil de textes de droit international public, | 
Louis Le Fur et Georces CaxLaver. — Un vol 
19 X 12 cm. de 769 pages. Prix, 25 francs. Dalloz, 
Paris. 1928. | > : 15 


« Ce petit volume est le fruit d'une idée excellente” 
mettre à la portée de toute personne cultivée une con- 
naissance réelle du droit international actuellement en 
vigueur, une connaissance basée sur les textes eux-mêmes.:. 

» Le corps du livre (672 pages) contient des échantillons: 
de toute sorte d'engagements internationaux actuellement 
en vigueur, de l'an 18:15 jusqu'à la fin de 1927. I y 
a la doctrine de Monroe, l'acte général de la Conférence 
de Berlin (de 1885), la convention sur le canal de Suez 
(1888), sur l’abolition de l'esclavage (Bruxelles, 1890), les: 
actes finals de lt première et de la deuxième Conférence : 
internationale de la Paix (La Haye, 1890 et 1907), l'exhor- 
tation à la paix de Benoît XV (xr917), les 14 points de: 
Wilson, la convention sur la journée de 8 heures: 
(Washington, 1919), le traité entre la Grande-Bretagne: 
et l'Irlande (1921), le texte du Mandat pour la Palestine: 
(1922), le Concordat avec la Pologne (1925), les accords: 
de Locarno, le statut des Dominions selon la Conférences 
impériale britannique (1926), les accords entre le Saint. 
Sièga. et la France (1926), etc., etc. On conviendra _ques 
les auleurs ont publié une collection du plus grand inté * 
pour tous ceux qui s'occupent des affaires publique 
les lacunes qu'on pourrait y signaler ne sont pas imp 
tantes. Cependant il nous semble que les conventions, 
les stupéfiants et tant d'autres conventions dues à 1 
tiative de la Société des Nations, du B. I. T., auraie 
dû y trouver place. e : 

» Mais évidemment, quelque choix qu'on fasse, les opi-: 
nions diffèrent sur la matière qu'on aurait dû choisir 
Des collections complètes de traités existent déjà ; Je 
volume de MM. Le Fur et Chklaver est plus qu'une col- 
lection : c'est une chrestomathie./qui devrait être étudiée, 
mais aussi qui se peut lire comme une histoire docu-| 


2 
y 


mentée de l’idée internationale. Nous espérons que beau 
coup de catholiques en profiteront pour mieux com- 


la paix mondiale. 


prendre les directives papales sur 


à 


| S. S. » (Bulletin des Missions, juin 1929, p. 432.) 


= Vendredi 1” août 


\Ÿ 


La Haye, le 6. 11. 25, en vue de modifier : 
Le convention d'union de Paris du 20. 3. 83, relative 
\ la protection internat, de la propriété industrielle : 
* l'arrangement de Madrid, du 14. 4. 91, concernant 
répression des” 
; marchandises ; 3° l’arrangement de Madrid, du 
4: 4. 91, pour l'enregistrement internat. des marques 

fabrique et de commerce et l’arrangement internat. 
6 à La Haye, le 6. 11, 25, concernant le dépôt 
ternat des dessins ou modèles industriels (J.0., 3. 8. 30). 


FT 


F, 


Saint-Siège, puis 


A à Paris, à Londres, à Washington, 
‘ambass. à Paris 


en même temps 


Rica à la S. 
is. de | 
LLEMAGNE, — Weissenfels : Le tribunal de 1'® instance 
onfirme la sentence du tribunal de Zeilz, condamnant 
quatre mois de prison le nageur français Henri Cuve- 
| accusé d’avoir blessé un Allemand dans une bagarre 
vec des racistes le 6 juill. 

BELGIQUE. — Anvers : 17 conférence du Comité mari- 
ime internat. (1-5 août), réunissant plus de 80 délé- 
| gués de 13 pays, sous la présidence de M. Louis Frânck, 
min. d'Etat, gouverneur de la Banque nationale de Bel- 
ique ; demande aux Gouvernements de ratifier les con- 


D: N., m. de la Société de géographie de 
SR { À 


ésolutions sur la. question de la compétence pénale en 
atière d’abordage et sur celle d'assurance des. passa- 
ers contre tout risque. 

_ — Liége: Congrès internat, . de l’enseignement 
chnique professionnel (12f-3 août) ; y prennent part 
300 délégués de 20 pays ; étudie l’organisation de l’en- 
seignement en vue de l'orientation des enfants, sui- 
vant une répartition rationnelle, vers les différentes pro- 
fessions, les offices d'orientation et de sélection pro- 
fessionnelles, l'intervention de, la législation en faveur 
de l'organisation et du développement de l’enseignement 
technique professionnel, l'intervention des groupements 
industriels et ouvriers ep faveur de cet enseignement, 
les œuvres Dstscôlaires. Ml formation du corps ensei- 
| gnant destiné à cet enseignement, la situation de cet 
enseignement dans les différents pays. 


au 28 oct. 

. Russe. — Moscou : Mort en prison de l'historien S. F. 
 Platonov, âgé de 7o ans, membre de l’Acad. des sciences 
- de Pétrograd depuis 1920 et de l’Institut Pouchkine, prof. 
-à l’'Univ. de Pétrograd ; auteur de L'époque des troubles 
! (début du xvr siècle) ; Histoire de la Russie, récemment 
! traduite en français. 

LE Twerskaja (Caucase): 2 trains entrent en colli- 
\ sion ; 16 morts. x 


15 Samedi 2 août. 
FrRANcE. — D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et 
- mise en applicat. de l'entente intervenue par échanges 
-de lettres entre la France et la République du Salvador 
“pour la prorogation de la convention commerciale du 
Mg Pr1907 (J. 0.; 13.8.:30). | 
= — Nîmes: Congrès annuel du Syndicat national d'’in- 
… stituteurs (2-6 août), réunissant 280 délégués de sections 


ER es = ER ot à 
— L. portant approbation des conventions 


fausses indications de provenance sur 


Marseille : Mort de Bernard Cadenat, né à Pexiora 


du marquis Manuel de Peralta, âgé de 83 ans, 
va ses études à Paris, min. de Costa Rica auprès du. 


qu'à Madrid et à. 
Bruxelles, doyen du Corps diplomatique, délégué de Costa- 


ventions maritimes conclues à Bruxelles en 1924 et 1926, 


{ GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le Parlement s’ajourne 


, plus de 5oo auditeurs ; demande la 
Ye) satio traitements de la base au sommet, 
prend la résolution de défendre l'école laïque ; discussion 
sur l'orientation syndicale pendant laquelle des reproches 
sont, adressés aux dirigeants du Syndicat national pour. 
avoir trop fidèlement subordonné leur action à celle 
de la C. G. T.; clôture au chant de l'Internationale. 
ALLEMAGNE. — Karlsruhe : Mort du D' Ludwig Haas, 
né le_r16. 4. 75, à Fribourg-en-Bade, ét. à Landau, Hei- 
delberg,, Munich, avocat-avoué à Karlsruhe, membre de 
l’administration de Varsovie, de sept. 1915 à nov. 1918, 


je 
Aù 
-min. de l'Intérieur du pays de Bade, 1918-19, membre 


du Reïchstag depuis 1912, démocrate, prit part aux 


Congrès internat. de Berne et de Bade pour le rappro- 


chement franco-allemand, de religion israélite. < 
GRANDE-BRETAGNE. — Oxford : 22° Congrès universel : 


de l’esperanto (2-9 août) ; 1 200 délégués de 30 nations mn 


y assistent; réunions d'ordre professionnel de médecins, 
instituteurs, savants, aveugles et cours universitaires in- 
ternationaux, entièrement en esperanto. RFABT EN 
* Inne.  — Bombay : Manifestation . nationaliste ; 
275 blessés, 200 arrestations, dont celles de Wallabhaï 
Patel, président du Congrès, et du pandit Malaviya :; le . 
7 août,.W. Patel est condamné à trois mois de prison, 
le pandit Malaviya à une amende de roo roupies où 
à quinze jours de prison ; Moulana Abdul Kalan Azad 


succède à Patel à la présidence du Congrès. :- LE # 


— Rangoun : Sir Charles Innes, gouverneur de Bir- - 
menie, donne sa démission pour raison de santé ;{sir 
Joseph Maung-Gyi est nommé gouverneur par intérim; 
cest la première fois qu’un Birman-occupe ces fonc- 
Lions. ù MA ea 

Irazre, — Rome: M. Antonio Mosconi, min. des Fi 
nances, et M. Camillo Serafini, gouverneur de la Cité 


du Vatican, signent une convention monétaire en vertu 


. . . LA f Y 
de laquelle les monnaies vaticanes seront frappées par 


V’Etat italien et auront cours légal en Italie. — Signa: À 
ture d’un accord italo-soviétique visant à favoriser l'achat 
des produits industriels italiens. 

Japon. — Inondations dans la, province centrale; plus 
de 5o noyés. 4 ue 

 Pozocxe. Varsovie : 
aérienne franco-polonaise. | 

Turquie. — Les troupes turques 
rébellion des Kurdes au mont Ararat. 


triomphent de la 


Dimanche 3 août. 


France. — Marseille : 25e Congrès corporatif de la 
Fédération unitaire de l’enseignement (3-6 août), {oo délé- ! 


gués et auditeurs y prennent part ; rapport moral, statut 11 


des maîtres de l’école, modifications aux statuts, renou 


vellement des organismes dirigeants ; la minorité révo- 


lutionnaire critique l'activité opportuniste de la direce 
tion, elle intervient sur les questions des traitements, 
de l’Internationale, de la répression ; le bureau fédéral 
a gain de cause. 2 

Bercique. — Liége : Congrès internat. du génie rural 
(3-5 août), sous la présidence du prof. G. Bouckaert, 
directeur de la station de génie rural à l'Institut agro- 
nomique de Gembloux. 

Crixr. — Santiago : Arrestation de plusieurs hommes 
politiques, de journalistes et d'étudiants, accusés de 
complot contre la sûreté de l'Elat; ïls sont déportés 
dans le Sud du pays. 

Syrie. — Hama : Le parti monarchiste syrien demande 
la modification de l’art. 3 de la Constitution syrienne pour : 
permettre d'établir un régime monarchique compatible 
avec les vœux et traditions du pays. 


t 


Lundi 4 août, 


France. — L. modifiant les art, 61, 62, 63, 64, 69, 
jo c, 73 et 73 b, du titre III, livre 1% du code du 
travail, chapitre IV (de la saisie-arrêt et de la cession 
des salaires et petits traitements (J. O., 6. 8. 30 ; errata, 
JT -0%r7.8#80): 

Paris : Mort de Lucien Fourneau, âgé de 63 ans, 
frère d'Alfred Fourneau (D. C., t. 23, 1594), membre de 
Ja mission Sangha-Gabon, :808-09, et 1902-04, chef de 
Ja mission du Bas-Niger, de Forcados à Tombouctou, 
fait partie de la mission du chemin de fer du Congo 
français, de Libreville à Makoua, officier d'artillerie 


\ 


Signature d’une convention 


« 


; FAC à Goldach, dioc.- de Saint-Gall, le 20. 8. 47, docteur. 
Ë en théologie, élu év. de Green-Bay (Etats-Unis), 14, 12. OT» 


7 


tions de lieutenant-gouverneur du 
part à la conquête du Cameroun, commissaire de la 


République 


… ALLEMAGNE, 


30 sept., 
-nans occupés. 


3 Mgr ‘Michael Gregorius Vuylsteke, 
lande), le 37. 
Dominique de Nimègue, puis missionnaire à Curaçao et 
Porto-Rico, élu si: tit. de Charadrus et vic. se de 
. Guraçao le 10. 


randum de M. Briand, 
- régime d'union ‘fédérale européenne. 


Mer Saliège ; 


: des 


- présidence du prof. 


-decins de 43 nations ; 


ps. FPS an MA 


07, | gouverneur 4 afin 1972; 
Moyen-Gongo, 


chargé des fonc- 
prit 


1916-19, gouverneur hono- 


au (Comeroun, 
ire .des colonies. 
— Bayreuih : 


é à Triebschen, près Lucerne, 


Mort de Siegfried Wagner, 
le 6. 6. 69, étudie 


l'architecture à Charlottenburg, puis la musique sous la 
direction d'Humperdinck, sous-chef d'orchestre du théâtre 
de Bayreuth, 
Fees notemment de 
… Wüldfang, 1902 ; Der Kobold, 1904 ; Bruder Lustig, 1906 ; 
 Sternengebot, 
Friedensengel, 1911 ; Der Schmied von Marienberg ; "Der: 
héilige Linde. 


1894, interprète des œuvres de son père ; 
Die. Baerenhacuter, 


1908 ; Schwarzschwanenteich, 1909 ; Der 


— Berlin : Décret ordonnant Ja dssutiqn pour le 
du ministère d'Empire pour les territoires rhé- 


Curaçao  : Mort de 
né à Delftshaven (Hol- 


69, Domiricain, prof. au collège St- 


ANTILLES  HOLLANDAISES, — 


7. 


‘6. ro. 


| RoUMAME. — Bucarest : dns d'un traité de com- 


merce provisoire avec la Yougoslavie. . 


Réponse du gouvernement au mémo- 
relatif à l’organisation d’un 


* SUISSE, — Berne : 


.—  Goldach : Mort de Mgr Sébastien Gebhard Messmer, 


ki promu “archev. de Milwaukee (Etats-Unis), 28. IL core 
mardi 5 août, 
se Samr-Sièce. — Motu proprio In alloculione substituant 


à l’œuvre de la Préservation de la foi à Rome l'OŒuvre 


Ps sificale pour la Préservation de la foi et l'édifica- : 


“ion de nouvelles églises à Rome, dont le card. Mar- 


É  chetti- Selvaggiani est nommé président. 


_ France, — Paris: Mgr Jean-Baptiste-Marie Budes de 
-Guébriant est rer supérieur des Missions étrangères 
de. Paris. : 

—. Toulouse: 49° Congrès de ou. des maisons 


d'éducation chrétienne (G- ST août), sous la présidence de 
école unique, l’enseign: de la doctrine 
sociale de l'Eglise dans les collèges cathol., les associations 


parents d'élèves de Vonseign sccondaite libre, le 
mouvement des livres classiques de l'alliance ; : vœux 
relatifs à un enseignement particulier de la moralé 
sociale de l'Eglise, à la constitution d’une association 


_- des pères de famille de l’enseignement libre dans toutes 
Le les circonscriplions académiques 
certains moyens pratiques capables d'aider l'enfant dans 

l'éducation de la conscience, au droit de l'Eglise de dire 


de‘ France, à l'étude de 


son mot dans les réformes graves en projet, particuliè- 
rement sur l'école unique: 
ALLEMAGNE. — Fulda : Conférence annuelle de l'épisco- 


F pat d'Allemagne (5-7 août). 


BrLoique, — Malines : Le card. Van Roey reçoit l'ab- 
juration de la princesse Astrid, duchesse de Brabant, de 
religion protestante. 

DANEMARK, — Copenhague : 8° Congrès internat, de 
dermatologie et de syphiligraphie (5-9 août), sous la 
G. Rasch, prof, dé maladie de la 
de Copenhague ; y participent 800 mé- 
traite de la tuberculose de la 
peau, de l’immunité et de la réinfection de la syphilis, 


péau à l’'Univ, 


demande l’organisalion d’une Société internat. de der- 
. matologie. : 
Prars- Unis. — Washington : Le général Douglas Mac 


Arthur est nommé chef d'état-major de l'armée amé- 
ricaine, en remplacement du général Charles Summerall. 


INDE: — Sukkur: Graves émeules entre hindous et 
musulmans, 14 morts, 110 blessés, 200 arrestations. 
Russe. — Moscou : M. Ouglanov, commissaire du 


“travail de VU. R. S. S:, qui avait critiqué la politique 


antipaysanne de Staline, ‘est relevé de ses fonctions et 
remplacé par M. Anton Mikhaïlovitch, Zikhon (né en 
1897, modeleur à Moscou et à Pétrograd, rallia le parti 
bolchevik en 1906, déporté en 1917, membre du Comité 


È 


1899 ; Herzog 


| En 


. gnons : Niels Strindberg et Fraenkel, partis avec 


W 


. commercial anglo-roumain.… 


‘de l'Uzbekistan de Samarkand à Tachkent. 


_rent, secrétaire général de da Fédération des _ À 


président ras pes. 


1928). — Le (Ce 


en Suède. RS : 
RAS 6 août, Re ë 


Poe: = Paris : Mort de Joseph-Achille Lo Ed 
à Pechelbronn, âgé de 83 ans, à l'Ecole pol 
technique, prit la direction des ia pétrolifèr de 
Pechelbronn, puis se consacra à Ja chimie 1r'e 
recherches sur la structure de. la matière, présid ti 
la Société chimique de France, 1892, membre e. 
_démie des sciences, 1929: 

BLanome (Ile) (Entre le Spitberg #1 la Terre Fra a! 
Joseph). — Le D' Horn, chef d’une expédition sc 
fique norvégienne, découvre les corps de l’aér 
suédois Salomon-Auguste Andrée et de ses deux 


lon Oernen le 11. 7: 97, du ee de Virgo, Spitab 
pour survoler le pêle Nord. À + 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : | Signature du é 
2e Congrès internat. 

médecine vétérimaire (6-9 août) : étudie la fièvre aphteu 
la vaccination par le B. C. ee contre la tuberculos 
bovidés ; l'avortement épizootique, la surveillance 
viande et du lait ; vœu affirmant la nécessité de = 
menter l'exercice de la profession vétérinaire “ie 
‘être réservée aux seuls diplômés. « 
- Russe. — Samarkand : Le Comité Re he 
communiste d'Uzbekistan “décide de transférer la 


Suisse. — Genève : 3° Congrès de l'Union in 
des. fonctionnaires (6- 8 RO réunissant 300 


me de France ; expose la situation et. le mouveme 


la question des Fateoe et salaires, 
Ja collaboration avec. les … 


les © $ 
F organisation de 


entreprise avec le concours du service - eee 


B. I. T. 


Jeudi F soie De 


FRANCE, = D; (in. Traw.) relatif aux didier dép 
tementales et interdépartementales des (Caisses  d’assu- 
rances sociales pour la réassurance (J. O., 30. 8. 30). : 
D. (min. Pensions) portant règlement l'a'administrati th 
publique pour l’applicat. des art. 197 à 199 de la L. 
finances du 16, 4. 3o instituant l'allocation du com> 
battant (J. O., 11:12. 8. 80). a 

Canan4a. — Ottawa: M. W.-L. Mackenzie King remet 
la démission du ministère libéral au gouverneur géné- 
ral lord Fr. Freeman Thomas Willington ; M. Richard 
Bennett, président du parti ÉORSELVRENE depuis 
forme le nouveau Cabinet. 

CoLomBie. — Bogota: Le D Enrique See Hesse à 
libéral, élu prés. de la RSR le 9. 5. 30, pren 
possession de ses ‘fonctions, : 


x 


Vendredi 8 août, 


France. — Arrêté (min. Trav.) relatif aux cotisations 
en numéraire des assurances sociales (J. O., 9. 8. 80). —\ 
Instruction (min. Pensions) portant application du D. au 
7. 8. 30, relatif à l'allocation du combattant GE 
11-12. 8. 30). — Le Journal Officiel publie les te 
types de. conventions prévus par l’art. 4, $ 4, de la L: 


du 5. 4. 28 sur les assurantes sociales, modifiée ‘pa 
la L>du- 804.730 (rectificatifs, de 0ÿ, 10. 8. 30 1 
30. 8. 30). 

— Vitré : Mort de François Gérant, né à Ghateaud 


giron (Ille-et- -Vilaine), le rame Rem négociant, expert 
en objets d'art anciens, conseiller général de Châtea 
giron, député de Rennes Sud-Est depuis de 29. 4. 28,. 
groupe des républicains de g&uche. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Echec des pourparlers pour 
formation d'un bloc bourgeois. Mort du général 
G. Walther Reinhardt, né le 24. 3, 2 à Stuttgart, ét 
à Oranienstein et Lichterfelde, à l'Ecole de guerre. 
Hersfeld, SRE comme Fois dass le rene 


_3° conférence internat. « Pour 
(8-10 août), sous la présidence de 
lyvere, min. d'Etat, président de la 
mbreuses de Belgique ; il faut per- 
tir écente des familles nombreuses ;' 
Etat doit poursuivre une politique familiale et non 
adividualiste ; en cas de chômage il faut favoriser 
argés de famille ; toutes les énergies des. 
doivent se Jiguer pour lufter contre la 


Congrès internat. de l'embellissement de 
(8-10 août) ; questions d'hygiène, de con- 
allégement du travail, progrès à réa- 


man 
ût M 
sident Carlos Tbanez. = 
n.: Conférence plénière du Kuomintang. 
£ c — Tegucigalpa : Mort du général Vincente 
sta, âgé de 53 ans, mir. de l'Intérieur et de la Jus- 
ce, libéral, depuis: sept. 1929 27 + 
HONGRIE. — Budapest :. 29° Congrès internat. d'astro- 
(8-13 août), réunissant 150 délégués de 15 Etats, 
us la présidence du prof. Elis Stroemgren, de l'Univ.. 
de Copenhague, directeur de l'Observatoire de Copenhague 
lepuis 1907. F ; F 
SE. — 


Téhéran : Mirza Seyed Hassan Takizadeh, 


n. de Perse à Londres, est nommé min. des 

inances. s ; 
Turque. — Constantinople : Découverte d’un com- 

t communiste ; Go arrestations. 
=” Samedi 9 août. 

de FRANCE. — L. ratifiant l'accord conclu le 13. 4. 25 
> la France et l'Allemagne au sujet de l'organisation 
garés frontières (J./O., 22. 8. 80). — L. tendant 


ratification du. projet de convention concernant 
itution de méthodes de fixation des salaires minima, 
pté par la conférence irternat. du travail dans sa 
e..session tenue à Genève, 
"O0 24: 8:30), , STE 
n ALLEMAGNE. — Berlin: Les représentants de 9 Etats 
#" signent .la convention internat. sur les produits azotés 
fu signe -conv L 
synthétiques. 
GRanpe-BReTAGNE. — Lambeth : Clôture de la 7e con- 
rence des évêques anglicans (5 juill.-9 août) ; le rap- 
ort de ses travaux, accompagné d'une lettre encyclique 
dressée aux fidèles, est publié le 14 août; 75 résolu- 
ons sont adoptées sur la doctrine chrétienne de Dieu ; 
sur le mariage, la famille, les races (on distingue entre 
{L la partie innocente et la partie coupable dans le cas de 
- divorce et de remariage, on reconnaît qu'il ÿ a des cas 
où il y a nécessité morale de limiter le nombre des 
enfants et cela par des moyens autres que la continence) ; 
r l’unité de l'Eglise (conversations de Malines, les 
iverses unions non catholiques, vœu pour l'union des 
glises missionnaires du Sud-Indien, Burma et Ceylan) ; 
* sur la communion anglicane ; sur le ministère de l'Eglise 
- (vocations à trouver, ministère féminin, communautés 
1 religieuses). È Fe 
_ INne. — Peshawar : Attaque de la ville par:les Afridis 
* qui se retirent le 17 août. FRERE 
» INpo-CHINE. — Hanoï: Arrêt de la commission crimi- 
elle, relatif aux attentats commis en févr. dernier ; 
accusés sont condamnés à mort, 114 autres sont 


condamnés à la déportation, 11 aux travaux forcés à 
vingt ans de travaux forcés, 4 à dix 
e peine, 3 à dix ans de réclusion, 2 à 


du 30 mai au 16. 6. 28 


. snnuelle de la Fédération 


et-r à cinq ans de détention. 


TE ee SES È 6-4 < à = MU 
Cinq ans de la même peine, 3 à cinq ans de prison 


ITALIE, — Montecatini : Mort de Mgr Giuseppe Fab- Fans, 
brucci, né à Cancelli, dioc. de Fiesole, le 7, 6 6x, «curé ee 
de Strada, élu év. de Fidenza (jadis Borgo San Donnino) 
‘le 6.,8,: 15. : SET | Te 

RUSSIE. — Arrestation du métropolite Pimien, chef 
de l'Eglise autocéphale ukrainienne. ROLE 


Dimanche 10 août, 


F 
FRANCE, — Laon: M. Emile -Villemant, anc. député, 
de l’Union républicaine, est élu sénateur de l'Aisne, en 
remplacement de Léon Chênebenoiït, de la Gauche répu-. 
blicaine, décédé le 8.6. 30. É TE 
— Paris : Ali Fethy bey, ambass, de Turquie, donne . 


re 
2 


NS 


5 


f 


sa démission pour se consacrer à la vie politique et 
fonder un nouveau parti. Re Fe ee 
: Estonie, — Réval: Visite officielle de M. Ignaz 
Moscicki, président de la République polonaise 
(10-12 août). ‘ FN RER 

TCHÉCOSLOVAQUIE, : — Prague : 4* Congrès sioniste fe 
revisionniste (10-15 août), réunissant 200 délégués dé 46e 


divers pays; constate la crise du sionisme, réclame de 
nouvelles méthodes 
nier essai pour amener la 
pecter l'engagement: assumé 
ment sioniste, 
sur les deux rives du Jourdain. 


puissance mandataire à -res- 


Lundi 11 août. i 


président Hippolito Irigoyen est autocratique et anti. | 
constitutionnel et invitant le peuple“ à sauver la Répu- : 
blique, ; +: 
BELGIQUE. — Bruxelles : Congrès : internat. de ‘géo-. 
graphie historique ; clôture à Anvers le 14 août ; 
de divers sujets ayant trait à la géographie rurale et 
urbaine, aux voies de communication, 
ecclésiastique, à la topographie historiqu 
= CHINE, Inondations entre Tien-Tsin et Moukden ;° 
3 000 noyés. ; 
Tchang-To : Les 


ville. 
CoromBie. — Bogota : M. Evrique Olaya Herrera, pré- 
sident de la République, forme le nouveau ministère, 
dont M. Carlos Restropo est le président. VAE 
GRANDE-BRETAGNE. — Wesion super Mare : Conférence 
des mineurs . 
(x1-15 août) ; vote une résolution faisant ressortir aux à 
propriétaires de mines la nécessité de conclure un accord 
national pour la réglementation des salaires et des con 
ditions de travail dans les mines, demande au gouver- 
nement d'accorder des pensions adéquates à tous les 
mineurs ayant 55 ans, exige du gouvernement travail: : 
liste de remplir ‘sa promesse de fixer à sept heures Ja 
journée de travail dans les mines, propose de lutter 
contre les communistes et les adeptes du mouvement 


communistes de Ja 


0 


s'emparent 


minoritaire, partisan des méthodes violentes ; M. Thomas LE 


Richards est élu président. 
JAPON. Tokio : Le min. de l'Intérieur décide d'ac- 
corder aux femmes âgées de plus de 35 ans les droits 


civiques en ce qui concerne l'électorat et l'éligibilité 
aux fonctions municipales. 
NoRvèGe. — Oslo: 7 conférence internat. contre la 


tuberculose. (x1-15 août) ; sous la présidence du D''}. 
Froelich ; la thoracoplastie; le vaccin B. C. G. du 
DT Albert Calmette ; l’enseignement relatif à Ia tuber- 
culose aux étudiants et aux médecins. 
SUISSE, Genève Le gouvernement 
remet au secrétariat S. D. N. son adhésion à l'acte 
général concernant le règlement pacifique des conflits 
internat., adopté par l'assemblée S. D. N., le 26..9, 8... 


des 


Pays-Bas 


Mardi 12 aeît, 


France. —, D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et 
mise en applicat. à titre provisoire de certaines dispo- 
sitions d'un avenant à arrangement conclu entre la 


France et l'Allemagne au sujet des échanges commer- 


traite 


britanniques 


de politique sioniste comme der- 


&> 


La 


GE 


à la géographie, : 


par elle envers le mouve- 
c'est-à-dire réaliser une majorité juive 


- 


PU T, 


accidentelle du général sir Horace 
Dorrien, né le 26. 5. 58, ét. à Harrow, entre dans ïe 
95e régiment de Derby, 1876, prend part à l'expédition 
_ contre les Zoulous, 1879, de l'Egypte, 1882, du Nil, 1884, 


Ne Le 
Ouest des Indes), 


_ciaux. Re territoire du RSA de la Sarre avec le tr 


 ritoire douanier allemand en date du 23. 2. 28 (J. O., 


13.18. 30). — Arrêlé (min. -Trav.) relatif aux verse- 
ments prévus à l’art. 15, $ 197 et 2, du décret du 25: 7. 


30, portant règlement général d'administrat. publ. pour 
 l'applient de la L. sur # assurances sociales (J. O., 


14. 8. 30 ; rectificatif, J. O., 23. 8. 30). 
— ‘ Saint-Nazaire : Mort du R. P. Joseph Hardy, Fran- 


L ciscain, né à Nantes, le 25. 9 49, missionnaire en Pales- 


tine et en Egypte, 1889- 1912; aumônier militaire au 


| Maroc, 1912-28, premier curé de Rabat. 


Congrès internat. des 
réunissant 7o délégués, sous la présidence 
de M. JW. Bowen (né en 1876, secrétaire général 
de l’Union des postiers anglais, anc. secrétaire de la 
Fédération des postiers anglais, membre du Conseil géné- 


Danemark. — Copenhague 


Mral du Congrès des Trade- Unions, président de l’assoc. 
du « Voyage de l’ouvrier », qui a pour but de promou- 
! voir la paix internationale en organisant des voyages 


pour les ouvriers de tout pays). 
 Erars-Ums. — Washington : Mort Fr major général 


_ Mancher, commandant de la division américaine Rain- 


bow, en France, et chef de l'aviation militaire. 
GRANDE-BRETAGNE. — Chippenham (Wiltshire) : Mort 
Lockwood. Smith- 


- à la campagne du Soudan, 1885, au Bengale; 1893- 94 
au Pendjab, 1894-96, à la campagne de Tirah (Nord- 


à Fachoda, dans l'Afrique du Sud, r899- 1907, dans 


‘les Indes, 1901, commande le second corps d'armée et 


‘ensuite la seconde armée, 1914-15 ; contrairement. à 
l’ordre donné par le maréchal French, il résiste, au Ca- 
teau, contre l’armée du général von Kluck, pendant vingt- 


- quaire heures, confmandant en chef des forces dans 
le Sud- Africain, 1915-16, gouverneur de Gibraltar jus- 


qu’en sept. 1923. | 
+ — Londres : Le Foreign Office publie le Livre blanc 


“He les lois de Ia Russie soviétique contre la 


religion. 

Japon. — Un nouveau typhon ravage Kiou-Siou, 
20 morts. Ë 2 

_ Suisse. — Berne : Réunion du (Comité exécutif àu 


Congrès universel des forces religieuses pour la paix 
(12-15 août), comprenant 5o représentants des différentes 
religions sous la présidence du D' Shaller Mathews, 
de l’Univ. de Chicago ; cherché les moyens de faire 
triompher le droit en appliquant la devise: paix aux 
hommes de bonne volonté ; 4 Commissions commencent 
les travaux préliminaires pour la préparation d’une con- 
férence mondiale à Washington, en 1932. 

YoucosLavie. — Zagreb : Conférence ecclésiastique réu- 
nisant tous les ‘archev. et évêques de Yougoslavie : exa- 
mine la question de la conclusion d'un Concordat. 

| Mercredi 13 août, 


L 


SAINT-SIÈGE. — Bulle Pastoralis Officii Nostri, déter- 
minant la circonscription des diocèses en Prusse et autres 


. questions relatives à la mise en application du Concor- 


dat prussien du 13. 8. 29 (Cf. D. C., t. 22, 1027) et 
nommant le nonce, Mgr Orsenigo, exécuteur pontifical. 

BELciQue. — Bruxelles : 122 Congrès de la Confédéra- 
tion internat. des étudiants (C. I. E.) (13-25 août), 
38 nations sont représentées ; les étudiants allemands se 
retirent de la Confédération ; les étudiants hongrois et 


italiens quittent le Congrès ; la (Confédération admet 


l’Union fédérale des étudiants espagnols et l'Union 
nationale yougoslave, elle rejette l'association belge des 
étudiants flamands, l'alliance universitaire croate et 
l'Union des associations d'étudiants macédoniens ; elle 
préconise la création d’une Commission qui examinera la 
question des minorités et admet le principe de la créa- 
tion, dans le cadre de la CG, I. E., d’une Fédération inter- 
nat, des étudiants en droit, 

Cine. — A l'estuaire du Si-Kiang, une chaloupe est 
coulée par l'explosion d'une mine ; 5o noyés. * 

Irazte. — Naples: Mort du sénateur Enrico Cocchia, 
latiniste, né à Avellino le 6. 6. 59, ét. à Naples, prof. 
de littérature latine à l’Univ. de Naples, 1884, recteur 


Imprimerie « Maison de la Lonne Presse » {Ste Anme),5, rue Bayard, Paris- 


PR Are 36 l'Uniy. 


tions de la Mes pour l'agriculture et l'armée. : 


mine ; 46 victimes. 


liam Frederick Waldegrave, né- le 2. 3. 51, ét. à Eton et. 


_ sentants vote le nouveau tarif douanier. 


1897-98, à. l'expédition du Nil, 1898, 


| l'hydrodynamique et de 
l'élasticité et de la solidité, problèmes d' oscillation dan 


l'Institut oriental, auteu : ologia latina. 

Russie. — Moscou : Le Conseil nr commissaires 
peuple décide la fondation d’une académie des 
chimiques, qui s’occupera particulièrement des. 


Jeudi 14 août: Ë 4 HEAR 


ALLEMAGNE, — Berlin : Echange des i 
ratification de l'accord franco-allemand du 
mentant le trafic régional à la frontière 

Canapa. — Blackburn : Explosion de grisou dans 


+ Mort du‘ ont Lord 


GRANDE-BRETAGNE. — Bath : 


Cambridge, second whip du parti conservateur, 188 
Chief Whip à la Chambre des Lords, 1896- LS CAR 


Vendredi 15 août. 
> 


troupes nationalistes 


Cine. — Tsi-Nan-Fou: Les 
occupent la ville. é 
Erats-Unis. — Washington : Ya Chambre des repr 


Haïri, — Port-au-Prince : Le Cabinet, en désaecon 
avec les Etats-Unis, donne sa démission. : 
INDE. — Peshawar : La loi martiale est procläiée. | 
Russie. — Moscou : Ouverture du 5° Congrès de l'Inter- 
nat. syndicale rouge, réunissant îes délégués de 55 pay: 
Suène. — Stockholm : 4° Congrès de l’Union intern 
géodésique et géophysique | (15-22 août) ; problèmes 6 
l’aérodynamique, théories 6 


la mécanique rationnelle. 

TurQUIE. — Ankara : Khosro bey, min. de Tnt 
Sofia, est nommé ambass, à Téhéran, en See 
de Memdouh Chevket bey ; 
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LIVRES REÇUS 


L'agricullure aux écoles supérieures et pour les ado- 
lescents. Cours agricoles post-scolaires, cours d'agricut- 
ture d'hiver, Ecoles normales, par L. Roucrer et C. P 
RET. — 2 Vol. in-16 de chacun 216 pages, illustrés 
345 figures. Prix, 15 francs. Baillière, Paris. 1930. * 


Nickelage, argenture, dorure, par R. BRISSAUD. — Un. 
vol. in-16 de a? pages avec 22 figures. Prix, 6. francs, 
Baillière, Paris. 1930. 5 


Psychologie de l’immortalité, par ses CHE - 
Un vol. 19 X' 14 ém. de 55 pages. Edit. de la Nounell 
Revue française, Paris. 1930. s ë 


Annuarium apostolatus orationis 1930. — Un vol. 
22 x 15 cm. de 150 pages. 5, Borgo S. Spirito, Roma. 193 


L'idée victorieuse. Essai sur les rapports de l'art et des 
religions, par Enmonp LAGRANGE. — Ün vol. 19 x 12 cm 
de 188 pages, Prix, 12 francs. Editions de la Gazelie. 
française, Paris. 1930. 


Le syndicalisme chrétien en France, par Max Tune 


MANN. — Un vol. ïin-8° de 192 pages. Prix, r2 francs. 
Valois, Paris. 1930. "à 


Reiraile de communion soeanièlte aux enfants les lu 
exposés, par l'abbé F. Gezce. — Un vol. in-18 jeu à 
253 pages. Prix, 10 francs. Tolra, Paris, 1930. 


L'Algérie chrétienne. Esquisse historique, 1530- 19: 
par le chanoine P, Rerericr. — Un vol. 19  X 12 cm. 
de pages. Prix, 15 francs. Librairie Notre- Dame, AIEeN 
1930. < 
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(x) Cette liste contient Pénumontion des ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
éditeurs et dont l'annonce ne comporte Le - iugemenl 
ni approbation de notre part. 


8. — Le gérants A. 


